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Introduction

À partir des années 2000, les terres rurales et agricoles suscitent un 
intérêt nouveau de la part des investisseurs. Avec un pic entre 2005 
et 2011, des centaines d’opérateurs économiques à travers le monde 
annoncent vouloir obtenir chacun des milliers d’hectares, notam-
ment dans les pays du Sud. Ces dynamiques d’acquisition foncière 
rappellent des phénomènes anciens de colonisation agraire visant 
à s’approprier de vastes espaces et à en exploiter la main-d’œuvre 
et les ressources naturelles. Elles semblent, comme par le passé, 
remettre en cause au profit d’une minorité le contrôle et l’usage de 
ressources foncières auparavant détenues et utilisées par des socié-
tés rurales locales. Ces dynamiques foncières revêtent cependant 
un caractère inédit. Les profils des opérateurs sont divers, parfois 
nouveaux (des fonds de pension aux organisations non gouverne-
mentales) et souvent complexes (joint-venture, partenariats public-
privé). Leurs motivations vont au-delà de projets de production de 
denrées alimentaires ou d’exploitation minière, et concernent la pro-
duction d’agrocarburant, mais aussi la protection de la biodiversité. 
Les relations géographiques et géopolitiques qui sous-tendent ces 
transactions foncières sont nouvelles et non limitées aux anciennes 
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configurations coloniales. D’une part, les opérateurs sont autant 
originaires du Nord que du Sud, et les associations entre partenaires 
du Nord et du Sud sont fréquentes. D’autre part, de nombreux gou-
vernements des pays du Sud déploient des politiques incitatives 
pour accueillir ces investisseurs, et mettre à leur disposition des 
terres. Ils insèrent ces investissements dans leur stratégie de déve-
loppement, et s’appuient sur ces derniers pour tenter de réaffirmer 
leur souveraineté. Enfin, les positionnements stratégiques des par-
ties prenantes – investisseurs, États, populations, organisations de 
la société civile, organisations internationales – ont la particularité 
d’évoluer extrêmement rapidement grâce à de fortes connexions 
entre territoires et du fait d’une grande sensibilité aux incitations et 
crises internationales.

Dans le secteur agricole, ces mouvements d’acquisitions foncières 
se sont multipliés de façon rapide sans faire l’objet de débats 
publics jusqu’à ce que le cas emblématique de l’affaire Daewoo 
fasse la Une des médias. L’affaire Daewoo éclate à Madagascar en 
2008. Grâce aux révélations de la presse internationale, les négo-
ciations engagées par le gouvernement pour céder en bail près de 
1 300 000 hectares à l’entreprise coréenne Daewoo Logistics pour 
produire et exporter du maïs et de l’huile de palme sont exposées 
au grand jour. Cette affaire met en exergue, en pleine crise finan-
cière et alimentaire à l’échelle internationale, l’ampleur des super-
ficies visées, l’intérêt d’investisseurs asiatiques pour l’Afrique, la 
mise en œuvre de projets gigantesques de délocalisation de l’agri-
culture et la faible prise en compte des agricultures familiales 
présentes sur les terres convoitées (Teyssier et al., 2010 ; Burnod 
et al., 2013 b). La terre étant à Madagascar un moyen de produc-
tion essentiel mais aussi le lien à la famille et au terroir d’origine, 
ces révélations ont créé au niveau national un effet détonateur 
dans l’amplification des mouvements sociaux à l’encontre du gou-
vernement en place et ont précipité la destitution du président 
Ravalomanana (Allaverdian, 2010). L’entreprise coréenne a fina-
lement annulé son projet.

Le « cas Daewoo », relayé par de nombreux médias internatio-
naux1 pour son caractère emblématique, ainsi que la publication 
d’une liste de transferts fonciers de même type par l’ONG Grain 

1  Le premier journal à relayer l’information fut le Financial Times (voir Blas, 2008).
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(2008) ont contribué à la mise à l’agenda au niveau mondial de 
la problématique des transactions foncières à grande échelle. Le 
phénomène fut alors qualifié de « land grabbing » par les ONG et 
la presse internationale, expression qui sous-entend une prise de 
contrôle illégitime (sur un registre légal ou moral) et qui insiste 
sur l’exclusion d’autrui de l’accès à la ressource. Des débats par-
ticulièrement vifs et parfois manichéens se sont multipliés dans 
un contexte d’émeutes de la faim urbaines, de problèmes aigus 
de sécurité alimentaire en milieu rural, de fluctuations des prix 
agricoles, de controverses sur les agrocarburants, de questionne-
ments sur la souveraineté (alimentaire) des pays. Alimentant et 
suivant ces débats, la littérature académique sur le thème connaît 
une augmentation exponentielle. 

Par son ampleur sur une courte période, ce phénomène d’acquisi-
tions foncières de grande envergure ravive des enjeux socio-éco-
nomiques et politiques associés au foncier et aux modèles de 
développement. En se focalisant, ici, sur le secteur agricole et 
rural, il invite en effet à réexaminer :

1) le profil des acteurs et les modes d’accès au foncier : qui accède 
à la terre ? Sous quelles modalités (mode de contractualisation, 
transfert de l’usage ou de la propriété, contreparties) ? 

2) les facteurs à la base du (re)déploiement puis du ralentis-
sement de cette dynamique d’acquisitions foncières à grande 
échelle : quels sont les paramètres entraînant cette dynamique ? 
Le changement est-il structurel ou conjoncturel ? Quels ensei-
gnements tirer à cet égard à partir d’une mise en perspective 
historique ? 

3) le rôle des États hôtes des investissements relativement 
aux acquisitions foncières dans un contexte de globalisa-
tion  : les États sont-ils proactifs ou passifs  ? Comment com-
posent-ils les relations entre politiques foncières et promotion 
de l’investissement ? 

4) les modes de régulation de ces investissements, sous l’action 
conjointe des investisseurs, des mouvements sociaux, des bail-
leurs du développement et de l’État (entendu comme un ensemble 
pluriel d’organisations et de représentants) ; 
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5) les effets de ces changements d’allocation foncière en termes 
d’efficience et d’équité : quels effets et pour qui en termes de dis-
tribution foncière, de production agricole, d’emplois, d’accès aux 
services ? Qui en ressort gagnant ou perdant ?

Ce chapitre est structuré en cinq parties. La première dresse 
une cartographie des acquisitions foncières contemporaines à 
grande échelle en ayant préalablement précisé les contours du 
phénomène étudié et les difficultés à le documenter. Elle pré-
sente succinctement la diversité des profils d’investisseurs et des 
modalités d’accès à la terre et les décline selon les sous-régions. 
Sur la base d’une analyse diachronique des acquisitions fon-
cières au cours de l’histoire contemporaine, la deuxième partie 
met en évidence les facteurs qui les ont encouragées ou freinées, 
leurs rôles dans les projets politico-économiques des États et 
leur poids effectif dans l’évolution des systèmes agraires. Elle 
permet ainsi de discuter de la pérennité de cette vague d’inves-
tissements. La troisième partie revient sur la période actuelle 
et examine la position et les projets des États face à ces inves-
tissements. Elle prête une attention particulière aux politiques 
foncières en analysant leurs effets sur les dynamiques d’investis-
sement (facilitation ou contrainte), et leurs évolutions face à ces 
mêmes dynamiques. La quatrième partie analyse la façon dont 
les investissements sont confrontés aux réalités locales. Elle met 
en exergue la faible prise en compte de la diversité des systèmes 
fonciers et des sociétés locales par les investisseurs, mais égale-
ment, en amont, par une grande partie des décideurs et experts. 
Elle mentionne les tensions et conflits que génèrent les (tenta-
tives de) changements d’allocation des droits fonciers aux béné-
fices des entreprises, et les évolutions que cela provoque sur les 
politiques et pratiques d’allocation foncière. La cinquième et 
dernière partie présente les incidences des grandes acquisitions 
foncières en termes d’efficience et d’équité. La conclusion insiste 
sur l’importance des choix politiques relatifs au modèle de déve-
loppement pour réguler ces acquisitions foncières à grande 
échelle, qui sont à la source d’une réforme agraire « inversée », 
favorisant dans la majorité des cas des entreprises au détriment 
des structures familiales. 
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Une cartographie  
des grandes acquisitions  
foncières 

Éléments de cadrage

Les contours du phénomène

Divers termes  sont utilisés pour qualifier les transactions fon-
cières à grande échelle  : certains reflètent des positionnements 
plutôt favorables (« cession d’actifs agricoles ») ou défavorables 
aux investissements (« accaparements fonciers » ou « lang grab-
bing » en anglais, « appropriations foncières », « enclosures »), 
tandis que d’autres offrent une description plus neutre (« acqui-
sitions foncières », « investissements fonciers à grande échelle », 
« transactions internationales », etc.). Tous ces termes traduisent 
le fait que les droits sur le foncier changent de mains, mais ils 
insistent différemment sur les conditions dans lesquelles se 
déroule le transfert de droits, sur la gamme de droits obtenus ou 
sur l’identité des acteurs impliqués. Dans ce chapitre, le terme 
d’«  acquisition foncière » est privilégié, car il ne présage ni du 
type de processus (à la différence du terme d’« accaparement », 
qui est associé à une notion d’illégalité ou d’illégitimité), ni de 
la gamme de droits obtenus (à la différence du terme d’« appro-
priation », qui renvoie à l’obtention d’une propriété privée), ni 
de l’identité des acteurs impliqués (à la différence du terme de 
« transactions internationales », qui met l’accent sur des arrange-
ments entre acteurs de nationalité différente). 

Le phénomène d’acquisitions foncières sous-entend un caractère 
massif. Il conduit ainsi à des évolutions importantes en termes 
de distribution foncière à l’échelle d’un territoire par le jeu d’une 
ou de multiples transactions sur des pas de temps relativement 
courts. Dans ce chapitre, l’analyse porte sur l’ensemble des tran-
sactions permettant l’accès à des superficies foncières de grande 
envergure, sur plusieurs milliers d’hectares, voire des dizaines de 
milliers d’hectares. De nombreuses autres transactions, de plus 
petite taille, existent aussi, de la part d’acteurs internationaux 
mais aussi nationaux. Plusieurs études récentes soulignent ainsi 
que les acquisitions par les élites nationales, bien que portant 
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sur des surfaces plus faibles (quelques dizaines ou centaines 
d’hectares le plus souvent), peuvent, en cumulé, représenter des 
surfaces beaucoup plus importantes que les grandes acquisitions 
très médiatisées. 

L’accès à la terre des opérateurs économiques passe par  : 1) les 
marchés fonciers ; 2) la concession par bail emphytéotique ; ou 
3) des modes de contractualisation spécifiques (conventions de 
partenariat, arrangements formels ou informels). L’accès à une 
grande superficie foncière pour un opérateur donné peut résul-
ter d’une unique transaction comme de multiples transactions, 
simultanées ou successives dans le temps (phénomène de concen-
tration foncière). L’usage du qualificatif « grand » (grandes super-
ficies, grande échelle) ne renvoie pas une norme universelle (par 
exemple, toutes les superficies supérieures à 1  000  hectares). 
Selon les contextes, les secteurs d’activité, la diversité des inves-
tissements et les points de vue des acteurs, ce qualificatif traduit 
des superficies de taille variée. 

Un phénomène  
difficile à documenter 

Les dynamiques foncières à grande échelle sont difficiles à docu-
menter (Cotula et al., 2014 ; Anseeuw et al., 2013 ; Oya, 2013). 
Cette difficulté tient tout d’abord aux transactions elles-mêmes : 
celles-ci sont de formes plurielles (différents modes d’accès à la 
terre), plus ou moins définies (projets d’investissements en cours 
de montage) et parfois évolutives (réduction de l’envergure du 
projet productif du fait d’un manque de financement). Elle tient 
ensuite aux contraintes d’accès aux terrains et aux données. Les 
sources d’informations se situent dans des lieux et des sphères 
sociales très contrastés et, parfois, difficilement accessibles (inves-
tisseurs basés à l’étranger, hauts dirigeants des pays hôtes, popula-
tions dans des lieux enclavés, etc.). Les personnes concernées, ou 
informées, peuvent être réticentes à divulguer des stratégies d’in-
vestissement, des opportunités sources de rente (contrat d’appui 
pour un expert, cérémonie de pose de la première pierre pour un 
homme politique, taxes ou avantages en nature pour une adminis-
tration), des pratiques illégales (corruption, absence de consulta-
tions locales, usages de faux documents) ou des informations qui 
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pourraient les mettre dans des situations inconfortables ou ris-
quées (atteinte à la réputation, imposition de nouvelles démarches 
administratives, menaces, sanctions). 

Documenter ces dynamiques foncières exige un travail de ter-
rain, un positionnement éthique de neutralité et de respect des 
sources, un travail important de recoupement des données et 
des sources d’information. Documenter ces transactions et les 
dynamiques associées exige du temps, car produire des données 
implique d’accéder à des sphères sociales et des lieux contras-
tés, et de tisser des relations de confiance avec les personnes 
concernées. Or, dans le souci d’être réactifs (ou visibles) dans le 
cadre de débats bouillonnants, certaines des premières publica-
tions sur le phénomène de land grabbing réalisées par des ONG, 
des institutions internationales ou des chercheurs manquaient 
de données (niveau d’avancement effectif du projet annoncé, 
implications et positions des différentes parties prenantes, etc.). 
Ils utilisaient des données secondaires sans recoupement des 
informations, citaient, parfois de façon circulaire, toujours les 
mêmes sources, et souffraient de biais normatif (pro ou anti-in-
vestissement). Avec les années, les tensions et les positionne-
ments militants se sont atténués, et grâce aux déploiements de 
financements pour produire sur le terrain des informations de 
première main, les corpus de données sont devenus plus divers, 
plus complets et de meilleure qualité, les approches plus proces-
suelles, contextualisées et comparatives. 

Dans ce chapitre, la revue de la littérature (en anglais et en fran-
çais), qui se focalise sur les investissements agricoles, est sélec-
tive2 et donne la priorité aux recherches mobilisant un rapport 
direct au terrain. Elle tente de couvrir l’ensemble des régions et 
thématiques mais hérite des limites de la littérature et, en lien 
avec la difficulté d’accès aux informations et aux terrains, elle 
documente plus le rôle des investisseurs étrangers que celui 
d’opérateurs nationaux, et les dynamiques foncières en Afrique et 
en Asie que celles se déroulant en Europe de l’Est ou en Amérique 
latine (Oya, 2013). 

2  Sur un site de recherche limité à la littérature académique et à la littérature 
grise (Google Scholar) consulté en septembre 2019, 290 000 références incluent 
le terme « land grab », 13 000 le couple avec « Africa », 11 000 avec « Asia », 
6 000 avec « Latin America » et 2 000 avec « Eastern Europe ». 



Le foncier rural dans les pays du Sud 
640

Un phénomène  
difficile à quantifier 

La quantification du phénomène des acquisitions foncières à 
grande échelle, souhaitée par un grand nombre d’institutions 
internationales et nationales pour cerner l’ampleur effective 
du phénomène, est extrêmement difficile. Aux difficultés de 
documentation des transactions qui viennent d’être évoquées 
s’ajoutent des problèmes  : 1) d’actualisation des données (des 
projets échouent, certains évoluent, d’autres apparaissent)  ; 2) 
d’agrégation des données  (Quelles sont les transactions concer-
nées  ? Est-il pertinent de regrouper des transactions reposant 
sur des modes d’accès au foncier différents ?) ; 3) de publication 
des données (les entreprises citées peuvent attaquer en justice 
l’institution qui publie des informations portant atteinte à leur 
réputation). Les recensements des transactions foncières à grande 
échelle décrivent les projets d’investissements sur la base d’une 
dizaine d’indicateurs clés (identité de l’investisseur, objectif de 
mise en valeur, superficie visée, lieu de l’investissement, etc.). Ils 
mettent généralement l’accent sur le nombre d’hectares visés et les 
agrègent sur ce critère – une approche qualifiée de « fétichisation 
des hectares » (Eldeman, 2013) – et non sur d’autres critères tels 
que le nombre d’individus ou de familles dépossédés, critères tout 
aussi importants, mais beaucoup plus difficiles à documenter et 
beaucoup plus sensibles à publier (Edelman et León, 2013).

Ces problèmes de documentation, d’actualisation, d’agrégation et 
de publication des données ont conduit à une véritable « valse des 
chiffres » (Chouquer, 2011). En 2010, des premières initiatives 
de recensement annoncèrent que le phénomène d’appropriations 
foncières touchait 20 millions d’hectares (Deininger et al., 2011), 
tandis que d’autres comptabilisaient 220 millions d’hectares – la 
différence venant des sources consultées, des secteurs d’activité et 
des pays pris en compte, des périodes de temps étudiées, etc. Puis 
ces initiatives ont été complétées, d’une part, par des études (mul-
ti)-pays basées sur des travaux de terrain3 et, d’autre part, par la 
mise en place de la Land Matrix, outil collaboratif de recensement 
des transactions foncières au niveau mondial selon un ensemble 
de normes établies (définition des transactions concernées et 

3  Entre autres, Cotula et al. (2009) ; Gôrgen et al. (2009) ; Schoneveld (2011).
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modes de recoupement de l’information)4 (Anseeuw et al., 2012). 
Sur cette base, et sachant que le recensement est partiel, limité 
à certains pays et aux transactions de plus de 200  hectares, la 
Land Matrix affichait que, entre 2000 et 2016, 85 millions d’hec-
tares avaient fait l’objet de prospection, et 57 millions d’hectares 
avaient été vendus ou transférés en bail sur la base de contrats 
formels ou informels (juin 2016). La Land Matrix permettait de 
constater deux autres faits notables  : seules 38 % de ces entre-
prises étaient encore opérationnelles en 2016, et ces dernières ne 
mettaient finalement en valeur que 7 % des 85 millions d’hectares 
initialement recherchés (Nolte et al., 2016). 

Les facteurs à l’origine  
de la course à la terre

Sur un pas de temps relativement court, entre 2005 et 2011, un 
grand nombre d’opérateurs annoncèrent leur souhait de dévelop-
per un projet d’investissement à base foncière. Cela enclencha une 
véritable course à la terre. Les éléments moteurs à l’origine de ces 
annonces d’investissements sont multiples et présents à différentes 
échelles (contexte politique international favorable aux investis-
sements, promotion de l’agrobusiness aux échelles nationales, 
recherche de ressources financières aux niveaux locaux, etc.). Les 
plus visibles et les discutés relevaient de facteurs conjoncturels au 
niveau global : ils étaient associés aux crises des prix agricoles, de 
l’énergie et de la finance. 

En 2007-2008, l’augmentation des prix des matières agricoles 
sur les marchés internationaux fut d’abord analysée comme la 
preuve d’une tension durable sur les ressources alimentaires, dans 
un contexte d’accroissement de la demande au niveau mondial 
(McMichael, 2012). Des États fortement déficitaires sur le plan 
alimentaire comme l’Arabie saoudite, la Chine, la Lybie (notam-

4  Plusieurs innovations technologiques et organisationnelles tentent de sur-
monter ces difficultés de documentation des transactions et d’actualisation des 
données, tels le réseau social formalisé autour du site web de la Land matrix ou 
les observatoires fonciers (Madagascar, Cameroun, Ouganda). Ces innovations 
reposent sur la mise en réseau d’acteurs et la publication de données (et de 
leurs sources), pour permettre à un large public d’avoir accès à l’information 
(open source), et de contribuer au recoupement d’informations (crowd sourcing) 
(Anseeuw et al., 2013). 
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ment via des fonds souverains), ainsi que des entreprises agroa-
limentaires du Nord comme du Sud, voulurent sécuriser leur 
approvisionnement. Ils firent ainsi le choix de réaliser par leurs 
propres moyens l’activité de production alimentaire, tout en 
la délocalisant vers des pays où la terre était présentée comme 
abondante et la main-d’œuvre peu coûteuse (Borras et al., 2011 ; 
White et al., 2012). 

Sur cette même période, l’augmentation des prix du pétrole5 fut 
interprétée comme un signal d’urgence, et traduite par de nom-
breux gouvernements par des politiques incitatives fortes envers 
les énergies renouvelables6. Des entreprises, issues de pays et 
de secteurs variés, s’orientèrent vers la production de biomasse 
pour l’énergie (agrocarburants, charbon végétal) ou de cultures, 
dites flexibles, qui peuvent être utilisées pour l’alimentation 
et la bioénergie (canne à sucre, palmier à huile, etc.) (Borras 
et al., 2012). Ces dernières bénéficièrent à la fois des politiques 
pro-énergies renouvelables et des dispositifs environnementaux 
contre le changement climatique (finance carbone, déforestation 
évitée, etc.). 

En parallèle, la crise du secteur de la finance incita des acteurs 
institutionnels, des fonds de pension et des gouvernements, en 
Occident mais aussi en Asie, à reporter les bulles spéculatives sur 
des actifs réels tels que le foncier. Ce dernier, présenté avant la 
crise comme à haut risque mais à haut rendement, fut ensuite 
affiché comme peu risqué et capable de produire des rentes sur le 
moyen et long terme (Daniel, 2012 ; Campanale, 2012). 

La majeure partie de ces projets agricoles fut annoncée entre 2005 
et 2011 (Anseeuw et al., 2012). Entre 2011 et 2016, la plupart 
de ces projets d’investissements à visée spéculative ou produc-
tive (denrées alimentaires, biomasse) furent progressivement sus-
pendus  : 1) à la suite de la baisse des cours mondiaux du baril 

5  Comme rappelé par J.-C. Diépart sur la base des références suivantes (Nazlio-
glu et Soytas, 2012 ; Ghosh, 2010), le prix des matières agricoles sur les marchés 
internationaux est de plus en plus aligné sur le cours du pétrole, et de moins en 
moins sur la demande de produits alimentaire. 
6  Par exemple, les obligations d’utilisation d’agrocarburants imposées par l’Union 
européenne (annulées par la suite pour ne pas alimenter la course à la terre et 
les compétitions entre productions pour l’alimentaire et celles pour l’énergie) ou, 
aux échelles nationales, les politiques pro-agrocarburants au Sénégal, au Burkina 
Faso, au Mozambique, etc.
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de pétrole et des produits agricoles (maïs, blé, etc.) ; 2) faute de 
maintien des politiques incitatives pro-agrocarburants (notam-
ment au niveau de l’Union européenne), parfois irréalistes (cas 
du Jatropha7) ; 3) en l’absence d’un intérêt soutenu des fonds spé-
culatifs ; 4) du fait des obstacles rencontrés dans la mise en œuvre 
des projets (multiples procédures administratives, compétition 
entre institutions, conflits sociaux et politiques) (Cotula et al., 
2014 ; Hall et al., 2015 ; Schoenberger et al., 2017 ; Ingalls et al., 
2018). L’évolution de ces facteurs, le retrait des entreprises ainsi 
que le ralentissement du rythme d’annonces de nouveaux inves-
tissements mirent en lumière le fait que ce phénomène d’acqui-
sitions à grande échelle était pour partie conjoncturel. La vague 
d’investissements se prolonge néanmoins, avec une intensité 
moindre, et de façon contrastée selon les continents. Elle est tirée 
par l’augmentation constante de la demande mondiale pour la 
biomasse-énergie et pour certaines denrées (huile de palme, soja, 
sucre, céréales en particulier), ainsi que par la promotion conti-
nue aux échelles nationale et internationale de certains modèles 
de développement (Borras et al., 2012 ; Diépart et Castellanet, 
sous presse). 

Profils et objectifs  
des investisseurs

Au-delà des firmes agro-industrielles 

Les firmes agro-industrielles étrangères sont positionnées dans 
cette course à la terre (entreprises investies dans la production 
de sucre, de céréales ou d’oléagineux). Elles ne constituent pas 
cependant l’unique figure de l’investisseur en milieu rural. Les 
opérateurs ont des profils très variés, en termes notamment de 
statuts et de capacités d’investissements. L’éventail des possibili-
tés va ainsi d’entrepreneurs individuels sans expérience agricole 

7  Le Jatropha est un arbuste qui produit des graines oléagineuses. Utilisé 
jusqu’alors pour des haies vives et non cultivé à grande échelle, il a bénéficié 
à l’échelle mondiale d’un élan collectif des sphères économiques et politiques, 
mais également du monde du développement, le présentant – à tort – comme 
plante miracle, capable de pousser sur des sols pauvres et peu arrosés, et de pro-
duire des rendements fort intéressants pour la production d’huile végétale (pour 
une transformation ensuite en agrocarburants) (Ariza-Montobbio et al., 2010).
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à des multinationales de l’agro-industrie  ; de fonds de pension 
purement spéculatifs à des ONG à but non lucratif ; de banques 
privées à des États investissant leurs fonds souverains à l’étran-
ger8 ; d’investisseurs étrangers à des élites nationales. 

Les opérateurs sont originaires de nombreux pays et investissent 
sur d’autres continents, dans la sous-région ou dans leur propre 
pays (fig. 1). Les cinq premiers pays hôtes des investisseurs sont 
entre 2000 et 2016 : la Malaisie, le Royaume-Uni, les États-Unis 
d’Amérique, Singapour et l’Arabie saoudite (Nolte et al., 2016). 
Les exemples sont variés : une association d’agriculteurs sud-afri-
cains qui investit au Mozambique, des entreprises chinoises qui 
opèrent dans les forêts du Laos, une joint-venture franco-brési-
lienne qui reprend des anciens domaines sucriers en Afrique, ou 
des élites nationales qui investissent dans l’agriculture sur des 
terres proches des capitales. 

L’identité des opérateurs (statut de l’entreprise, secteur et pays 
d’origine) est parfois difficile à cerner tant les réseaux entre opé-
rateurs et financeurs se sont complexifiés, associant des acteurs 
issus de domaines radicalement différents (entre autres, entre-
prises du secteur des énergies renouvelables, secteur bancaire, 
Églises, universités et fonds de pension9) et de nationalités 
variées. Un seul projet peut être le produit de différentes chaînes 
d’investissement10 (Cotula et Blackmore, 2014). L’identité des 
investisseurs est parfois entourée d’opacité. Cette dernière résulte 
d’arborescences complexes de filiales au niveau national et inter-
national (Visser et Spoor, 2011 ; Bühler et De Oliveira, 2013), 
comme de montages sciemment construits pour ne pas dévoiler 
à la concurrence les stratégies productives des entreprises ou des 
fonds d’investissement (Daniel, 2012). Cette opacité sert parfois 

8  Par exemple, les fonds souverains de la Lybie étaient à l’origine d’un investisse-
ment projetant la mise en culture de 100 000 ha au Mali dans la zone de l’Office 
du Niger, au travers de la filiale Malibya.
9  Tel est l’exemple du Global Solidarity Forest Fund, qui associait des Églises sué-
doises, norvégiennes et mozambicaines, des fonds de pension hollandais, ainsi 
que des fonds d’investissement de l’université de Harvard, pour appuyer quatre 
entreprises souhaitant planter de l’eucalyptus au Mozambique (Hanlon, 2011). 
10  Cela est mis en exergue par le travail de l’organisation internationale Inclusive 
Development International (https://www.inclusivedevelopment.net/) qui retrace 
l’ensemble des acteurs impliqués dans un investissement (approche « Follow the 
money »).
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à masquer l’origine des fonds apportés par des acteurs agissant à 
la fois dans les sphères économiques légales et illégales. Tel est le 
cas des groupes paramilitaires en Colombie qui investissent dans 
le foncier pour blanchir leur argent (plantations de palmiers) et 
asseoir leur contrôle sur un territoire (Grajales, 2013). 

Figure 1
Origine des investisseurs pour les contrats ou achats conclus 
sur des superficies de plus de 200 hectares depuis l’année 2000 
recensés par la Land Matrix.
Source : Land Matrix (https://landmatrix.org/map consulté le 08/04/2020).

Des investissements non limités  
aux terres agricoles

De nombreuses terres agricoles sont visées pour le développe-
ment de cultures telles que le palmier à huile, le soja ou la canne 
à sucre, pour lesquelles la demande mondiale ne cesse d’augmen-
ter, tirée par les besoins alimentaires. Le phénomène d’acquisition 
des terres à grande échelle ne se limite pas cependant aux terres 
agricoles. Des ressources naturelles associées au foncier (eau sou-
terraine, couvert forestier, biodiversité), comme des territoires 
jusqu’alors sans intérêt pour les entreprises, sont de plus en plus 
recherchées. Cela révèle un renforcement et une extension de la 
portée géographique du phénomène de marchandisation des res-
sources foncières et crée des situations inédites pour les proprié-
taires et usagers des espaces concernés. Des eaux souterraines sont 
exploitées (water grab) pour la production céréalière ou maraî-
chère dans des espaces arides (Woodhouse, 2012 ; Adamczewski 
et al., 2013  ; Daoudi et al., 2017). Des espaces forestiers sont 
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visés, pour une exploitation agricole ou forestière, et sont parfois 
seulement défrichés pour capter la rente associée à la ressource 
ligneuse (Milne, 2015 ; Hall, 2011). Des sols dégradés ou des ter-
rains riches en espèces ligneuses sont convoités pour influer sur 
les émissions de carbone et monnayer leurs équivalences. Parfois, 
des territoires entiers sont soumis, par la privatisation des terres 
ou le renforcement du contrôle de l’État, aux contrôles d’acteurs 
internationaux visant la conservation de la nature11 (Peluso et 
Lund, 2011 ; Fairhead et al., 2012) (cf. chap. 12).

Modes d’accès à la terre 

L’accès à la terre des opérateurs économiques s’inscrit dans trois 
configurations principales. La première associe des investisseurs 
à des États et relève de la concession (concession, bail emphytéo-
tique12). Elle autorise seulement l’usage de la terre. La deuxième 
met en rapport des investisseurs avec des (petits) propriétaires 
fonciers13 et relève des marchés fonciers (achat-vente, location). 
Elle permet le transfert de droits d’usage et de propriété. La der-
nière lie des investisseurs à des organisations ou à leurs repré-
sentants, relevant ou non de l’État (collectivité territoriale, chef 
coutumier, coopérative de producteurs, etc.). Elle donne lieu 
à des conventions de partenariat, formelles ou informelles, qui 
portent généralement sur l’usage temporaire de la terre. La pré-
valence d’une configuration dépend des régimes politiques et 
fonciers des États, des préférences des investisseurs et, dans une 
moindre mesure, des logiques des propriétaires fonciers. 

Dans leur grande majorité, les transactions foncières à grande 
échelle s’appuient sur un corpus légal national et international 
(lois foncières, agricoles et pro-investissements  ; traités d’inves-
tissements) (Cotula et al., 2011). Elles sont pour la plupart for-
malisées : acte d’achat-vente, bail, convention de partenariat, etc. , 
mais se réduisent à des contrats très sommaires (Cotula, 2011), 

11  Cas du développement de nouvelles aires protégées à Madagascar portant sur 
des centaines de milliers d’hectares sous l’impulsion des ONG internationales de 
conservation de la nature (Corson, 2011).
12  En termes juridiques, la cession des terres par voie de bail et la concession sont 
différentes. Elles sont réunies ici par commodité.
13  Propriétaire du point de vue de la loi et/ou des règles locales de gestion fon-
cière (néo-coutumières). 
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en fort contraste avec l’ampleur des contrats miniers, par exemple. 
Elles peuvent cependant n’avoir de légal que l’apparence et rele-
ver en amont de processus juridiques masquant  : 1) l’identité 
des acquéreurs (création par des étrangers de sociétés nationales 
écrans pour contourner l’interdiction d’accès à la propriété14) ; ou 
2) les conditions réelles d’obtention des terres (consultation par-
tielle des possesseurs, utilisation abusive de déclarations d’utilité 
publique pour expulser des occupants et libérer des terres au pro-
fit de sociétés privées, usages de faux, etc.) (Alden-Wily, 2011, 
2012 ; Visser et al., 2012 ; Diépart et Castellanet, sous presse). 

Ces transactions sont censées résulter d’initiatives et d’accords 
volontaires. Dans le cas des transactions marchandes, l’engagement 
volontaire ou contraint du vendeur/cédant dépend fortement des 
asymétries de pouvoir et d’information. Ainsi, les petits proprié-
taires fonciers peuvent être fortement intéressés à céder leur foncier 
(cas du faire-valoir indirect en Europe de l’Est, Mamonova, 2015), 
ou forcés de le faire sous la contrainte économique, voire sous la 
menace physique (Amérique centrale, Edelman et León, 2013). 

Dans le cas des concessions foncières, les terres allouées par les 
États aux investisseurs sont rarement vierges de droits et d’usages. 
Les cadres légaux, ou l’usage qu’en font les autorités, permettent 
rarement la reconnaissance effective ex ante de la diversité des 
droits fonciers et des détenteurs de droits. Sous couvert de la loi, les 
États attribuent des terres aux investisseurs en dépossédant dans 
la majorité des cas des détenteurs de droits locaux qui ont été, ou 
non, consultés et volontaires (cf. supra). Le transfert des terres est 
souvent subi, et résulte parfois de pressions et d’intimidations sur 
les détenteurs de droits, voire de l’usage de la force (Schoenberger 
et Beban, 2018 ; Li, 2017 ; Grajales, 2013 ; Hall, 2013).

Géographie des investissements 

De nombreux opérateurs sont étrangers, mais les dynamiques 
d’investissement ne s’inscrivent plus uniquement dans des 
relations historiques entre métropoles et anciennes colonies. 
Nombre d’investissements se déploient dans le cadre de relations 

14  En Russie, l’accès à la propriété foncière est interdit aux étrangers, mais en 
2010 au minimum 50 entreprises étrangères contrôlaient 3,5 millions d’hectares 
via des filiales russes (Visser et al., 2012).
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économiques nouvelles (investissements en Afrique par des pays 
du Moyen Orient ou d’Amérique latine) et se densifient à l’échelle 
des sous-régions (investissements dans leur sous-région respec-
tive du Brésil, de la Chine ou de l’Afrique du Sud) (Borras et al., 
2012 ; Anseeuw et al., 2012 ; Ingalls et al., 2018) (fig. 2).

Figure 2
Localisation des contrats ou achats conclus sur des superficies de plus de 
200 hectares depuis l’année 2000 recensés par la Land Matrix. 
Source : Land Matrix (https://landmatrix.org/map/ 08/04/2020).

Amérique latine et Europe de l’Est : 
une logique de marché

En Amérique latine, les marchés fonciers de l’achat-vente sont 
extrêmement actifs et constituent le vecteur principal des acqui-
sitions foncières à grande échelle (Borras et al., 2012). Cette forte 
activité des marchés résulte de politiques foncières anciennes de 
formalisation des droits fonciers, de mesures libérales en œuvre 
depuis les années 1990, de la crise du modèle latifundiaire exten-
sif et de la croissance de firmes agro-industrielles nationales et 
internationales. Les investisseurs, originaires de la sous-région ou 
d’Europe, traitent par l’entremise d’intermédiaires ou s’adressent 
directement aux propriétaires fonciers, généralement de petite 
ou moyenne taille (agriculture familiale et patronale). Connec-
tés aux secteurs amont ou aval, ils investissent dans les filières 
céréalières ou protéagineuses en reconvertissant et en intensifiant 
des anciennes latifundia, ou des terrains récemment défrichés. 
L’Uruguay fournit l’exemple d’une véritable internationalisation 
de la tenure foncière. Dans ce pays, 16  millions d’hectares ont 
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fait l’objet d’achats-ventes entre 2000 et 2010 – soit l’équivalent 
de 39 % de la superficie agricole, sur la base d’une majorité de 
transactions portant sur plus de 500 hectares (Pineiro, 2012). Les 
vendeurs étaient des Uruguayens de divers profils  (exploitants 
agricoles, entrepreneurs, grands propriétaires fonciers), tandis 
que les acquéreurs étaient principalement des firmes agro-in-
dustrielles au capital étranger (brésilien, argentin, mais aussi 
européen). 

En Europe de l’Est, mais également en Amérique latine, les mar-
chés du faire-valoir indirect sont très développés (Colin, 2003 ; 
Amblard et Colin, 2009 ; Guibert, 2013). Ce fort développement 
intervient dans des contextes de décollectivisation des grandes 
structures de production et de fragilisation de l’agriculture fami-
liale (Colin, 2014). Il est très marqué dans des pays interdisant 
l’accès à la propriété foncière des étrangers (Russie, Ukraine). Les 
opérateurs qui exploitent les terres sont organisés en agri-holdings, 
composées de sociétés commerciales, de réseaux d’entrepreneurs 
organisés en « pool de production » et d’entreprises de gestion 
d’actifs. Ces agri-holdings prennent en location, ou en métayage, 
une partie ou la totalité des disponibilités foncières de proprié-
taires15 (petits ou grands). En 2016, en Ukraine, les 45 agri-hol-
dings les plus importantes du pays contrôlaient 4,1  millions 
d’hectares et la première exploitait plus de 300  000 hectares16. 
En Amérique du Sud, les agri-holdings opèrent également sur des 
milliers ou des dizaines de milliers d’hectares, localisés dans plu-
sieurs régions ou dans plusieurs pays (Argentine, Brésil, Uruguay, 
etc.), afin d’approvisionner des partenaires ou des maisons mères 
opérant sur les marchés des matières premières (Guibert, 2013). 

Selon les continents et les pays, ces marchés fonciers de l’achat-
vente et du faire-valoir indirect se développent de façon très 
différente. Tandis que leur fonctionnement est suivi et appuyé 
par l’État via l’accueil des investisseurs dans certains pays (Uru-
guay, Argentine), leur accès sous contrôle d’une oligarchie peut 
être beaucoup plus difficile dans d’autres (Ukraine, Colombie). 

15  Dans ces configurations dites de « tenure inversée », des centaines de petits 
propriétaires cèdent une partie de leurs terres à ces entreprises (voir Colin, 2014, 
pour une revue).
16  https://landlord.ua/reytingi/the-largest-agroholdings-rating-of-45-largest-
agricultural-holdings-in-ukraine-2/
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Le choix entre achat ou faire-valoir indirect dépend, en plus du 
contexte et de la législation du pays hôte, de la logique des inves-
tisseurs. Certains investisseurs optent pour la location, dans des 
logiques d’investissement à court terme, pour capter la rente de 
fertilité ou l’eau souterraine ou, tout simplement, faute de capi-
tal disponible pour acheter. D’autres préfèrent l’achat, dans des 
logiques de long terme basées sur des aménagements importants 
des terres concernées, ou y sont contraints pour répondre à l’exi-
gence de financeurs requérant un titre de propriété hypothécable. 
Ces transactions relèvent des acquisitions foncières à grande 
échelle du fait du caractère massif des processus de concentration 
qui en découlent, et pas forcément d’un caractère illégal ou illégi-
time des transferts fonciers. 

Afrique et Asie du Sud-Est : 
des concessions sur le domaine de l’État

Dans ces deux zones géographiques, l’accès des opérateurs se fait 
majoritairement par concession ou par bail emphytéotique. Les 
investisseurs traitent avec les États qui ont, selon le principe de 
domanialité17 hérité du régime colonial et maintenu après les indé-
pendances, le pouvoir d’octroyer les terres d’une grande partie du 
territoire national. Les transactions entre États et investisseurs 
revêtent des formes similaires avec : 1) l’obtention de droits d’usage 
et de gestion dans le cadre d’un bail ou d’une concession ; 2) des 
arrangements de longue durée, allant de 30 à 99  ans, et parfois 
renouvelables – ce qui rapproche ces derniers d’acquisitions défi-
nitives ; 3) de grandes superficies ; 4) des redevances annuelles par 
hectare minimes (généralement inférieures à 5 US dollars/ha/an). 

Les baux sont établis par l’administration foncière. Néanmoins, 
l’accès à la terre est rarement régi par cette seule administration. 
Dans les contextes de pluralisme normatif et institutionnel carac-
térisant ces pays, diverses administrations, autorités coutumières 
et instances décentralisées ont le pouvoir d’allouer des terres aux 
investisseurs, ou cherchent à s’octroyer un tel pouvoir. De même, 

17  En Afrique francophone, toutes les terres non enregistrées légalement relèvent 
du domaine de l’État. Indépendamment de leurs appropriations et usages effec-
tifs (pâturages, espaces boisés exploités, etc.), ces terres sont souvent qualifiées 
de « vacantes et sans maître » et jugées par les dirigeants comme propices à 
l’investissement. 
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selon les ressources visées (terres boisées, littoral touristique, etc.), 
d’autres instances d’autorité s’interposent, et s’imposent comme 
principales interlocutrices pour autoriser l’accès au foncier  (par 
exemple, le ministère en charge des forêts). Les investisseurs traitent 
donc avec une diversité d’interlocuteurs et, selon les contextes et 
les trajectoires de négociation, les arrangements sont différemment 
formalisés et n’ont parfois pas de valeur légale assurée (procès-ver-
baux établis au niveau local, simple délimitation sur une carte, 
contrat d’exploitation d’une ressource forestière, etc.). Les États 
cèdent souvent des terres sans prendre en compte ni les éventuelles 
lois reconnaissant les droits locaux, ni la diversité des détenteurs de 
droits fonciers sur le terrain. Cela complexifie la tâche des inves-
tisseurs, qui se retrouvent alors face à des terres présentées comme 
vides de droits, mais qui sont appropriées de façon effective, ce qui 
est source de contestations et de conflits (cf. infra).

En Afrique et Asie du Sud-Est, les marchés fonciers de l’achat-
vente sont également actifs, mais ils sont plus fréquemment uti-
lisés par les opérateurs nationaux, à la recherche de superficies 
plus limitées (fonctionnaires, petits entrepreneurs, hommes poli-
tiques)18. Ces transactions, qui s’apparentent à des acquisitions 
foncières à grande échelle mais qui n’en relèvent pas, sont nom-
breuses et se multiplient depuis une vingtaine d’années. Légales 
ou non, formalisées de différentes façons, ces transactions per-
mettent l’accès à la terre contre une contrepartie monétaire. En 
Afrique, la gamme de droits transférés n’est pas systématiquement 
celle de la propriété privée (vente incomplète), et s’avère souvent 
associée de façon durable à des obligations sociales (Colin et 
Tarrouth, 2017 ; Colin et Woodhouse, 2010 ; cf. chap. 7). Les 
acquéreurs – généralement des membres des élites économiques 
ou politiques – restent redevables aux collectifs et individus qui 
les ont autorisés à accéder au foncier. Cette redevabilité perdure 
même s’ils ont investi dans des régions différentes de leur ter-
roir d’origine, et même s’ils sont passés d’une logique de mise 
en valeur pour conforter leur ancrage politique à une logique de 
production pour avoir des gains financiers. 

18  En Afrique : Hilhorst et al, (2011) pour le Bénin, le Niger et le Burkina-Faso ; 
Faye et al. (2011) pour le Sénégal  ; Graf (2011) pour le Burkina Faso  ;  Ruf 
(2013)  et Colin et Tarrouth (2017) pour la Côte d’Ivoire  ; Adamczewski et al. 
(2013) pour le Mali ; Daoudi et al. (2015) et Daoudi et al. (2017) pour l’Algérie. 
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En Afrique comme en Asie, l’accès des investisseurs à la terre peut 
également passer par des arrangements directement établis avec 
des autorités coutumières ou des organisations locales. Ces arran-
gements prennent alors la forme de conventions de partenariat, 
de joint-ventures (ou co-entreprises) ou de contrats, selon le degré 
de formalisation des apports de chaque partie et les législations 
nationales. Généralement, les ménages ruraux, les organisations 
locales ou les chefs coutumiers mettent à disposition leurs terres 
et, dans certains cas, leur force de travail. L’entreprise apporte le 
capital, le matériel et, souvent, les compétences de gestion et d’ad-
ministration. Ces arrangements sont fréquents dans les pays qui 
confèrent légalement le pouvoir de gestion des terres aux assem-
blées villageoises ou aux chefs coutumiers locaux (Ghana, Tanza-
nie19, Ouganda). Ces arrangements peuvent aussi, dans d’autres 
pays, être encouragés par l’État. En Afrique du Sud et en Indoné-
sie, les gouvernements et les bailleurs ont appuyé la réalisation de 
joint-ventures incluant les paysans, les entreprises et parfois l’ad-
ministration ; mais les résultats et la durée des dispositifs ont été 
limités (Afrique du Sud : Lahif et al., 2012 ; Indonésie : Cramb, 
2013). 

Les grandes acquisitions foncières : 
une histoire ancienne

Le fait que les grandes acquisitions aient connu une forte média-
tisation récente ne doit pas faire oublier qu’elles se situent dans 
une longue histoire. Cette partie propose une mise en perspec-
tive historique des dynamiques d’acquisitions foncières à grande 
échelle dans le secteur agricole. Cette mise en perspective per-
met, en repérant les contingences historiques qui pèsent sur les 
systèmes agraires, d’éviter de faire des acquisitions foncières la 
cause de tous les changements (Oya, 2013). Elle permet d’enri-
chir leur analyse en mettant en évidence, au cours du temps, les 
facteurs qui les ont encouragées ou freinées, leurs rôles dans les 

19  En Tanzanie, les conseils et assemblées villageois peuvent céder jusqu’à 
250  hectares de terres sous leur responsabilité (village land) dans le cadre 
d’arrangements bilatéraux (Sulle, 2017).
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projets politico-économiques des États, et leur poids effectif dans 
le déclenchement ou l’accélération des évolutions des systèmes 
agraires (Edelman et León, 2013). 

Depuis l’Antiquité, confisquer des terres dans les territoires voisins 
et les céder aux membres des élites en l’échange d’argent ou de ser-
vices fait partie des stratégies des gouvernants pour étendre leur 
pouvoir, financer les armées et organiser l’approvisionnement en 
produits agricoles ou en ressources minières. Plusieurs exemples 
notables ponctuent l’histoire des grandes conquêtes : au iiie siècle 
avant J.-C., l’État romain redistribue les terres conquises au bénéfice 
des sénateurs et des chevaliers, tout comme, au xvie siècle, le pouvoir 
royal espagnol attribue des territoires entiers aux colons conqué-
rant l’Amérique (Roudart et Mazoyer, 2015). Les acquisitions fon-
cières à grande échelle sont déployées à chaque époque comme un 
instrument des politiques de développement, et comme une moda-
lité d’affirmation de la souveraineté du conquérant (Cotula, 2017). 
Cette deuxième partie approfondit ce point à l’époque contempo-
raine. Elle reprend, en écho au chapitre 4, une périodisation mar-
quée par des crises économiques à l’échelle mondiale, sources de 
changement des référentiels du développement socio-économique 
et leviers de réorientation des politiques foncières à l’échelle natio-
nale. Elle se concentre ainsi sur quatre périodes caractérisées par : 
1) le libéralisme économique (du xixe siècle aux années 1920) ; 2) 
les projets de développement national autocentré (des années 1930 
au milieu des années 1970) ; 3) le retour au paradigme libéral de 
régulation par les marchés (1975-2000) ; 4) le renforcement et la 
globalisation du néolibéralisme (2000 à nos jours).

L’octroi de concessions foncières 
pour le développement colonial 
et national (xixe siècle-1930) 

Dans une période de libéralisme économique (xixe siècle-1930), 
les objectifs des politiques foncières sont de construire la nation, 
de libérer les «  forces vives  » de la société et de permettre la 
mobilité des facteurs de production (cf. chap. 4). L’allocation de 
concessions foncières par les gouvernements, au bénéfice d’entre-
prises et de membres des élites, contribue à atteindre ces objec-
tifs et à promouvoir la grande exploitation agricole tournée vers 
l’exportation. 
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En Amérique centrale, dès la fin du xixe  siècle, de gigantesques 
concessions sont allouées par les États indépendants, au détri-
ment des usagers locaux et au profit des compagnies privées 
étrangères, pour le développement d’infrastructures et d’activi-
tés économiques à grande échelle (agriculture, mines, élevage). 
L’octroi de ces concessions fait suite à des politiques de privatisa-
tion et de dépossession des terres paysannes, qui ont fragilisé les 
identités collectives et les pouvoirs politiques des communautés 
indiennes, libéré de la main-d’œuvre et renforcé le contrôle de 
l’État central sur le territoire (cf. chap. 4). Ces concessions fon-
cières permettent aux États de financer la construction de leur 
chemin de fer20, de promouvoir les productions d’exportation et 
de collecter des revenus fonciers et fiscaux en vue de financer 
leur dette étrangère (Edelman et León, 2013). Ces concessions 
bénéficient en particulier à la United Fruit Company, basée aux 
États-Unis. Au début du xixe siècle, cette dernière contrôle plus 
d’un million d’hectares dans la sous-région, impose un monopole 
sur l’ensemble de la filière banane et transforme les territoires en 
de véritables enclaves économiques. Dans les autres régions de 
l’Amérique latine, les haciendas et les latifundia, constituées dès 
le xvie siècle, sont renforcées par des politiques libérales de pri-
vatisation des terres des communautés et de déplacement de la 
main-d’œuvre, qui accélèrent les processus de concentration fon-
cière (cf. chap. 4 ; Luna, 2013). 

En Afrique du Nord ou subsaharienne et en Asie, des conces-
sions foncières de moyenne et grande échelle sont attribuées par 
les gouvernements coloniaux aux colons – et, dans un second 
temps, avec de grandes différences selon les pays, aux élites 
nationales (noblesse, chefferies, militaires) –, considérés comme 
les seuls en capacité d’organiser la production. Ces allocations 
foncières sont rendues possibles par la mobilisation de la doc-
trine du « territoire sans maître » (terra nullius) et par l’instaura-
tion du principe de domanialité qui, tous deux, nient les droits 
indigènes et considèrent les espaces non mis en valeur comme 
relevant de l’autorité publique (Cotula, 2017). Couplées à des 
octrois de crédits et à des mesures autoritaires pour fixer ou 

20  Au Costa Rica, les terrains sont cédés par tranches de 500 ha, et en contre
partie de 50 km de rail à développer.
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déplacer la main-d’œuvre21, elles permettent aux gouvernements 
de développer les grandes structures de production, les filières 
d’export et les recettes fiscales. L’ampleur des concessions dépend 
de la place de la colonie dans la politique de la métropole. Les 
colonisations de peuplement, avec création d’exploitations colo-
niales de grande taille, sont ainsi particulièrement développées 
en Algérie, en Nouvelle-Calédonie et dans une moindre mesure 
à Madagascar, aux Comores et en Côte d’Ivoire, pour la France, 
et très peu en Afrique de l’Ouest. Les plantations coloniales 
britanniques sont particulièrement développées au Kenya, en 
Rhodésie (actuel Zimbabwe) et en Afrique du Sud.

L’arrêt de l’appui aux grandes structures 
(1930-milieu des années 1970)

Malgré les efforts politiques mis en œuvre pour faciliter l’accès 
aux facteurs de production (foncier, capital, main-d’œuvre), les 
grandes structures de production obtiennent des résultats miti-
gés. Leurs revenus sont fragilisés par les variations des cours 
mondiaux. Le recrutement et la gestion de la main-d’œuvre sont 
difficiles. Enfin, les superficies foncières, souvent octroyées sans 
prise en compte des besoins réels des exploitants tant les disponi-
bilités ont été jugées vastes, restent partiellement mises en valeur. 
En Amérique centrale, à la fin des années 1920, la United Fruit 
Company ne cultive que 56 000 hectares sur les 1,1 million d’hec-
tares qu’elle contrôle (Edelman et León, 2013). En Inde du Nord, 
à la même époque, les sociétés de plantations de thé ne valorisent 
que 10 % des 4,7 millions d’hectares qui leur ont été octroyés (Sid-
dique, 1990 in Byerlee, 2014). La faible efficacité économique des 
grandes structures ainsi que les mauvaises conditions de travail et 
les inégalités foncières qu’elles génèrent alimentent les discours 
nationalistes, renforcent les mouvements de résistance (occupa-
tion de terres en Amérique centrale, mouvements de contestation 
des ouvriers en Asie) et contribuent au changement d’orientation 
politique des gouvernants.

21  Telles que la création de « réserves indigènes » mitoyennes aux concessions, 
les obligations de corvées ou d’impôts, ou encore les migrations forcées. 
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À la suite de la crise de 1929, qui exacerbe les limites d’un modèle 
de développement tourné vers l’exportation, les pays indépen-
dants instaurent un projet autocentré d’industrialisation par subs-
titution des importations (cf. chap. 4). Dans de nombreux pays, 
les gouvernants confient aux paysans – et non plus aux compa-
gnies privées – le rôle d’approvisionnement en matières premières 
des usines et des marchés. 

En Amérique centrale, les politiques d’octroi de grandes super-
ficies aux entreprises font place à des réformes agraires visant 
l’accès des paysans à la terre et la redistribution du patrimoine 
(ou la transformation collectiviste) des grandes structures de 
production (cf.  chap.  11). Les programmes d’installation des 
paysans et de formalisation des occupations sont promus par les 
États pour appuyer l’essor de l’agriculture familiale. Ils sont éga-
lement soutenus par la coopération internationale (notamment 
nord-américaine22), pour désamorcer la montée des mouvements 
révolutionnaires et la trop forte fragilisation des entreprises pri-
vées (Edelman et León, 2013). 

En Asie du Sud-Est, pour répondre aux contestations ouvrières 
et aux nouvelles aspirations des États indépendants, les gouver-
nements n’autorisent plus les cessions de larges superficies à des 
privés. Ils mettent en place des réformes d’obédience socialiste 
afin de redonner un rôle central à leur paysannerie dans le déve-
loppement agricole. Ils nationalisent les plus grandes plantations 
(Indonésie, Malaisie, Birmanie) ou redistribuent les terres au 
bénéfice des paysans (Vietnam) (Byerlee, 2014 ; Diépart et Cas-
tellanet, sous presse). 

En Afrique subsaharienne et au Maghreb, à l’heure des indépen-
dances, et selon l’orientation politique des gouvernements, les 
États maintiennent les grandes structures privées de produc-
tion (Zimbabwe, Namibie, Afrique du Sud), les nationalisent et 
les transforment en fermes d’État (Algérie, Mozambique, Mada-
gascar), les redynamisent dans le cadre de complexes agro-in-
dustriels associant plantations industrielles et villageoises (Côte 
d’Ivoire) ou en redistribuent certaines aux élites proches du pou-
voir (Kenya, Maroc). 

22  Notamment l’ « Alliance pour le Progrès » entre les années 1950 et 1970.
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Le redéploiement des entreprises 
capitalistes (1975-2000)

À partir de 1975, et à la suite de deux crises majeures, celle 
du système de régulation des échanges internationaux et celle 
de la dette des États du Sud, les institutions internationales 
imposent à de nombreux pays l’adoption de politiques néoli-
bérales. Ces dernières réduisent le rôle de l’État au profit d’une 
régulation par les marchés. Cela se traduit dans différentes 
politiques sectorielles. Les politiques foncières n’interviennent 
plus directement sur la distribution des droits. Elles visent à 
présent la privatisation des terres et l’enregistrement légal des 
droits, pour faciliter leur circulation marchande (cf. chap. 4). 
Les politiques agricoles et la libéralisation des marchés des pro-
duits et des services, dictées par les plans d’ajustement structu-
rel, sont censées profiter au paysannat mais contribuent dans 
les faits à le fragiliser. À partir des années 1990, les services 
d’appui à l’agriculture familiale sont démantelés, et les oppor-
tunités économiques nouvelles découlant des programmes de 
privatisation bénéficient en pratique aux entreprises privées 
(accès au crédit, développement de services, achat ou location 
de terres, etc.). 

En Asie (Indonésie et Malaisie en particulier), les politiques 
agricoles et foncières appuient à nouveau, et de façon massive, le 
développement de grandes plantations pour le palmier à huile, 
même si elles imposent à certaines d’associer des paysans dans 
le cadre de schémas contractuels (Clerc, 2013). En Indonésie, 
au début des années 1980, les plantations de palmiers à huile 
couvrent 200  000  hectares et sont majoritairement gérées par 
l’État. À la fin des années 1990, les plantations s’étendent sur 
près de 4,5 millions d’hectares  : 500 000 hectares sont sous la 
responsabilité de l’État, 1,5  million d’hectares des paysans, et 
2,5  millions d’hectares des entreprises privées (Clerc, 2013). 
En Asie du Sud-Est, la décollectivisation des grands domaines 
témoigne de l’intérêt continu porté aux agricultures familiales et 
s’accompagne de politiques de privatisation des terres (Diépart 
et Castellanet, sous presse). Le retour aux politiques de conces-
sion ne réapparaît que dans les années  1990, à l’initiative, au 
départ, des bailleurs de fonds, et à destination de l’exploitation 
forestière (Cambodge, op. cit.). 
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En Amérique centrale, les réformes agraires, puis les réformes 
assistées par le marché23, ont permis aux paysans d’accéder à la 
terre mais, fragilisés par le contexte économique, ces mêmes pay-
sans sont pour partie contraints de revendre leurs terres à des 
entrepreneurs nationaux ou étrangers (Edelman et León, 2013). 
Dans d’autres pays d’Amérique latine (Uruguay, Argentine), les 
politiques foncières libéralisent les marchés fonciers et contri-
buent par ce biais à renforcer les processus de concentration fon-
cière (Pineiro, 2012 ; Murmis et Murmis, 2012). 

En Europe de l’Est, des réformes agraires sont mises en œuvre à 
partir des années 1990 pour restituer ou redistribuer des droits sur 
les anciennes structures de production collective. Ces dernières 
bénéficient aux particuliers mais, également, à de nombreuses 
nouvelles entreprises privées. Créées par d’anciens dirigeants 
des exploitations collectives et/ou appuyées par du capital issu 
d’autres secteurs (gaz, pétrole, services, etc.), ces entreprises réin-
vestissent ces structures à grande échelle. Elles rachètent les parts 
sociales ou prennent en faire-valoir indirect des terres des nou-
veaux petits propriétaires, souvent dans l’incapacité de les exploi-
ter (Roumanie  : Amblard et Colin, 2009  ; Ukraine  : Deininger 
et al., 2013). 

En Afrique, le redéploiement des entreprises privées dans le sec-
teur agricole est contrasté selon les pays. En Afrique australe, 
les réformes agraires (souvent assistées par le marché) ont eu 
un impact limité sur les grandes exploitations, qui maintiennent 
leurs activités – excepté au Zimbabwe à la fin des années 1990, où 
les propriétaires sont expropriés et les domaines récupérés par des 
proches du pouvoir (sans expérience agricole). Au Maghreb, des 
politiques de colonisation agraire encouragent la mise en valeur 
des milieux steppiques via le recours au forage et à l’irrigation, au 
bénéfice de petits producteurs et de grandes entreprises (Daoudi 
et al., 2015  ; Otmane et Kouzmine, 2013). En Afrique de l’Est, 
des politiques d’octroi de concessions reprennent. Au Malawi, 
durant une vingtaine d’années, 25 % des terres arables du pays 

23  Pour permettre une redistribution des terres tout en évitant des expropria-
tions coercitives, des politiques de «  réforme agraire assistée par le marché » 
sont mises en place (Afrique du Sud, Brésil, Inde, Philippines). Elles consistent en 
la mise en place d’instances de rencontre entre demandeurs et possesseurs de 
terre, sur la base de transferts volontaires (Lahiff et al., 2007 ; cf. chap. 4 et 11).
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sont cédées sous forme de concessions à des opérateurs privés 
(Deininger et Xia, 2018). En Afrique subsaharienne, dans les pays 
ayant connu des régimes socialistes ou un capitalisme d’État, les 
politiques néolibérales imposent la privatisation des fermes d’État 
et des complexes agro-industriels. Ces derniers demeurent cepen-
dant sans repreneurs ou passent aux mains d’opérateurs n’ayant 
pas le capital suffisant pour les rendre à nouveau productifs 
(Baglioni et Gibbon, 2013  ; Colin, 1990). Face au constat d’un 
manque d’activités économiques dans le secteur formel, dès le 
début des années 2000, les bailleurs du développement appuient 
la promotion de l’investissement (au Sénégal, au Mozambique, à 
Madagascar, etc.). Cela se traduit par la promulgation de lois sur 
l’investissement, la création d’agences d’accueil des investisseurs, 
voire la création de banques foncières censées mettre à disposi-
tion des entreprises des terres directement utilisables (viabilisés 
et sécurisées) (cf. infra).

La course à la terre dans un contexte 
d’économie globalisée (2000 à nos jours)

Les crises mondiales de la fin des années  2000 n’induisent pas 
de changement du référentiel économique néolibéral dominant. 
Elles invitent au contraire les gouvernements à renforcer le rôle 
et la place accordés aux grandes entreprises privées dans le déve-
loppement du secteur rural. L’agriculture familiale n’est pas occul-
tée, mais pensée comme intervenant sur des territoires distincts, 
lieux de développement d’une agriculture contractuelle (pour les 
exploitations plus solides), ou objets de politiques à caractère 
plus social que productif (pour les autres). 

La course à la terre se déploie dès le début des années  2000 à 
l’échelle mondiale (cf. supra). En Amérique latine, la forte acti-
vité des marchés, résultante de deux décennies de politiques 
de libéralisation, facilite les processus de concentration et les 
achats de terres par des étrangers. Les investisseurs acquièrent 
de grands domaines d’élevage extensif et les reconvertissent en 
fermes agricoles. En Europe de l’Est et en Russie, des sociétés 
étrangères reprennent de nombreuses fermes à grande échelle 
localisées dans des bassins de production de grande qualité agro-
nomique. En Asie et en Afrique, dans le cadre de politiques pro-
investissements mises en œuvre par les États, ou en réponse aux 
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sollicitations des entrepreneurs, l’octroi de concessions reprend à 
un rythme soutenu. Malgré les programmes de reconnaissance de 
droits conduits à l’attention des paysans (cf. chap. 10), les octrois 
de terres se font généralement sans prise en compte des droits et 
usages existants. 

Dans les années  2010, le phénomène d’acquisitions foncières 
connaît plusieurs inflexions. Les motifs économiques ayant 
poussé les investisseurs à investir dans le foncier s’avèrent des 
paramètres plus conjoncturels que structurels (fluctuations et non 
hausse des prix des denrées agricoles et du carburant, moindre 
disponibilité et plus forte sélectivité du capital d’investissement) 
(cf. supra). Dans certains pays, les pressions de la société civile, 
les orientations des bailleurs et la réévaluation par les gouver-
nements des rentes économiques associées à l’arrivée des inves-
tisseurs conduisent à une mise en suspens (moratoires) et à une 
plus forte régulation des politiques d’octroi de concessions (seuil 
maximal de propriété ; nouvelles procédures administratives : cf. 
infra). Enfin, à la différence des décennies précédentes, les poli-
tiques foncières ne sont plus couplées à des financements subven-
tionnés, à des dispositifs de gestion autoritaire de la main-d’œuvre 
ou à une régulation du marché des produits. Bénéficiant d’un 
moindre encadrement politique, les entreprises évoluent à des 
rythmes très différents selon leur expérience, leur capacité d’in-
vestissement et les contextes économiques des pays hôtes (facilité 
d’accès à la main-d’œuvre, à de l’expertise ou à de l’équipement 
agricole). Souvent sous-financées, elles ne parviennent pas à 
dépasser les contraintes institutionnelles (poids de la corruption) 
et techniques (besoin d’investissements lourds pour aménager et 
améliorer les terres). Enfin, elles se heurtent à diverses réactions 
locales qui ralentissent leur calendrier et affaiblissent encore plus 
leur projet. De façon très schématique, en Amérique latine, la 
plupart des entreprises parviennent à tirer profit de leur inves-
tissement et ne cessent de croître  ; en Afrique, de nombreuses 
compagnies abandonnent, et seule une minorité réussit, celle 
capable d’investir sur le long terme et de s’appuyer sur un porte-
feuille d’activités diversifiées ; tandis qu’en Europe de l’Est et en 
Asie, les trajectoires des entreprises sont contrastées. Sur tous les 
continents, la difficulté à gérer de grandes surfaces (acquisition et 
optimisation du matériel, gestion des itinéraires techniques sous 
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contrainte de temps, risques liés au climat, besoin de surveillance, 
etc.) amène certains opérateurs à se tourner en complément vers 
l’agriculture contractuelle. 

Un phénomène récurrent  
et cyclique

La mise en perspective historique des dynamiques d’acquisitions 
foncières rappelle que le phénomène est récurrent dans l’histoire 
des systèmes agraires. Ces dynamiques ne sont pas le résultat 
isolé des crises économiques, à l’échelle mondiale, de la fin des 
années 2000 (crises des prix agricoles, des prix de l’énergie et 
de la finance). Elles ne résultent pas, non plus, d’un processus 
structurel inéluctable. Elles se déploient et se réduisent par 
phases alternées. Ces dynamiques foncières résultent finalement 
plus de facteurs économiques à l’échelle mondiale (cours sur les 
marchés mondiaux), de choix politiques à l’échelle des nations 
et de contingences aux niveaux locaux que d’avantages avérés 
des grandes structures de production (relativement à l’effica-
cité productive, à la réduction des coûts de transaction, etc24.) 
(Baglioni et Gibbon, 2013  ; Losch et Freguin-Gresh, 2013  ; 
Byerlee, 2014). Cependant, ce phénomène ne s’essouffle pas. Il 
est tiré par la permanence d’une idéologie favorable aux modèles 
d’investissement privé (Diépart et Castellanet, sous presse), 
qui se traduit par des conditions fiscales avantageuses, ainsi que 
par l’intérêt continu du capital industriel et agraire pour la pro-
duction de certaines denrées dont la demande est croissante et 
assurée (cultures flexibles). Il se poursuit également en lien avec 
le contrôle des ressources naturelles et des écosystèmes (non 
abordé dans ce chapitre), dans un contexte de multiplication 
des dispositifs environnementaux prônant la sanctuarisation de 
certains territoires et la marchandisation de la nature (Fairhead 
et al., 2012 ; cf. chap. 12). 

24  Ces arguments économiques (qui renvoient au débat sur la relation taille-pro-
ductivité en agriculture, cf. chap. 6) alimentent les discours de justification des 
politiques de soutien aux grandes structures et, en amont, la promotion des 
transactions foncières à grande échelle au profit des investisseurs. 
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Politique des États 
face aux dynamiques 
d’investissement 

La partie précédente a présenté la façon dont les États coloniaux 
et postcoloniaux ont fait usage des transferts fonciers à grande 
échelle pour servir leurs politiques. Cette partie analyse la façon 
dont les États accueillent et gèrent à l’heure actuelle les acquisi-
tions foncières à grande échelle. Dans un premier temps, elle exa-
mine la position des États face à ces investissements (passive ou 
proactive). Elle étudie également la capacité des gouvernements 
à les intégrer dans un projet politique et économique explicite, 
et à les articuler aux politiques de développement rural. Dans 
un deuxième temps, elle se focalise sur les politiques foncières 
et leurs interactions avec les dynamiques de grandes acquisi-
tions foncières. Dans un dernier temps, elle discute des modes de 
régulation des acquisitions foncières produits par le jeu conjoint 
des États, des entreprises, de la société civile et des instances 
multilatérales.

Des États enclins à accueillir  
les investissements 

Au début des années 2010, la vague d’annonces d’acquisitions fon-
cières à grande échelle est présentée dans certains médias comme 
l’émergence d’un néo-colonialisme libéral, laissant les pays du 
Sud sans alternative. Ces projets d’investissements ont également 
été considérés comme le résultat d’un processus mondial affaiblis-
sant la souveraineté des pays, cette fragilisation résultant d’une 
«  internationalisation des espaces  » (les nouveaux acquéreurs 
sont étrangers) et d’une «  dé-territorialisation  » des ressources 
des pays (les produits sont destinés à l’export) (Zoomers, 2010 ; 
McMichael, 2012). Quelques années après, les analyses pointent 
finalement que de nombreux pays ne sont ni victimes ni passifs 
face à l’arrivée des investisseurs étrangers, et qu’ils jouent un rôle 
notable dans l’accès à la terre d’opérateurs nationaux et interna-
tionaux (Cotula et al., 2009 ; Wolford et al., 2013). L’accueil des 
investisseurs par les hauts responsables de l’État et leurs adminis-
trations résulte de plusieurs logiques, allant de la promotion de 
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l’investissement privé pour l’intérêt de la nation, conformément 
à une figure imposée par l’économie mondiale, à l’entretien des 
réseaux de clientèle pour leur intérêt personnel (corruption). 

De nombreux pays ont été à l’initiative de politiques de pro-
motion des investissements et ont accompagné les acquisitions 
foncières à grande échelle. En Amérique latine et en Europe de 
l’Est, durant plus d’une vingtaine d’années, les différents gou-
vernements ont organisé la libéralisation des marchés fonciers et 
l’ouverture aux capitaux étrangers. Ils récoltent les fruits de ces 
politiques par l’accueil de nombreuses firmes étrangères exploi-
tant de larges superficies agricoles. En Afrique et Asie du Sud-Est, 
quelle que soit l’orientation politique des gouvernements, les pays 
ont également déployé des mesures pour promouvoir l’investisse-
ment direct étranger, tout en renforçant leur pouvoir d’allouer des 
concessions. Dans le secteur agricole en particulier, les pouvoirs 
politiques, comme les administrations, justifient les acquisitions 
foncières à grande échelle avec les mêmes arguments que ceux 
utilisés par le passé pour promouvoir les grandes structures de 
production. Ces arguments, objets de fortes controverses, peuvent 
être résumés de la façon suivante : « Les contraintes pesant sur 
les exploitations familiales sont trop fortes (tenures coutumières 
complexes, superficies exiguës, imperfections des marchés, etc.). 
Seules des entreprises peuvent, par des modes de production 
intensifs en capital (intrants chimiques, mécanisation, etc.), aug-
menter les rendements, créer des emplois, contribuer aux revenus 
de l’État et (co)financer certaines infrastructures. »

À différentes périodes selon les continents, de nombreux pays ont 
été orientés vers cette position pro-investissement. Depuis la mise 
en œuvre des plans d’ajustement structurel dans les années 1980, 
en accord avec les recommandations des institutions internatio-
nales et des coopérations bilatérales, et en phase avec l’évolu-
tion des cadres législatifs aux échelles internationale et nationale 
(Cotula, 2017), les gouvernements tentent de capter et promou-
voir les financements privés (Zoomers, 2013), dans un contexte 
où l’aide internationale ne soutient plus les investissements en 
agriculture et où la mobilité du capital impose des stratégies 
actives, en particulier fiscales, pour attirer les investissements. 
Dans le cadre de programmes financés par la Banque mondiale, 
beaucoup ont créé des agences d’accueil pour l’investissement et 
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revu leur cadre législatif, notamment pour l’accès au foncier des 
entreprises étrangères (Daniel et Mittal, 2010). Certains gou-
vernements semblent y avoir trouvé leur intérêt25. En Afrique et 
en Asie, la plupart des États se définissent comme propriétaires 
et gestionnaires de la majeure partie du territoire. Les décideurs 
politiques constituent donc des interlocuteurs incontournables 
pour les investisseurs, les banques, les organisations internatio-
nales, etc. Ajoutée à cela, la diversification des sources de finance-
ment via l’investissement étranger permet à ces pays, sous régime 
d’aide (Lavigne Delville, 2016), d’alimenter leur propre projet 
économique et d’augmenter leur pouvoir de négociation face 
aux bailleurs traditionnels du développement (Gabas, 2011). En 
témoigne l’exemple du Mali qui, dans la fin des années 2000, pour 
cause d’essoufflement de l’aide au développement, se reporte vers 
le secteur privé pour financer les aménagements hydroagricoles 
d’une de ses régions les plus productives (Adamczewski et al., 
2013). 

Dans de nombreux pays, en Afrique et en Asie notamment, l’ac-
cueil des investisseurs et les transactions foncières conclues ne 
se sont pas pour autant inscrits dans des politiques totalement 
coordonnées et explicites des gouvernements (Wolford et al., 
2013). Les gouvernements et les administrations, outillés ou non 
relativement à l’accueil des investisseurs, ont souvent été pris de 
court par le nombre important de sollicitations sur une période 
très courte. Ils ont été également été déroutés par la diversité 
des projets, des profils des opérateurs et des voies institution-
nelles mobilisées pour accéder au foncier26. Les représentants 
des différentes instances d’autorité ou organisations sollicitées 
(présidence, ministères sectoriels, agences parapubliques, enti-
tés décentralisées, chefferies locales) ont souvent, de façon iso-
lée, accompagné les investisseurs, mis à disposition du foncier 
ou contrôlé le processus – qu’ils en aient ou non le droit ou les 
compétences (Afrique de l’Ouest  : Cotula et al., 2016). Cette 
gestion a parfois été tellement polycentrée et concurrentielle que 

25  En Zambie : Nolte (2014) ; au Mali : Adamczewski et al. (2013) ; en Tanzanie et 
au Ghana : German et al. (2011) et Lavers et Boamah (2016) ; en Indonésie : Mac 
Carthy et al. (2012) ; à Madagascar : Burnod et al. (2013 b) ; au Mozambique : 
Boche (2014), Fairbain (2013). 
26  Voir note précédente. 
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certains terrains ont été attribués de façon parallèle à plusieurs 
opérateurs27, et des millions d’hectares ont été promis sur des pas 
de temps très courts, alertant la société civile (locale et transna-
tionale) et forçant les gouvernements à instaurer des moratoires. 
Cette gestion a pu, en retour, réactiver des débats de politique 
à l’échelle nationale autour de thèmes récurrents et structurants 
dans la construction de l’État (accès de la terre aux étrangers, cor-
ruption, etc.) (Schlimmer, 2020).

Les objectifs des politiques 
de concessions foncières

Des objectifs de développement  
sectoriel et territorial

En Afrique comme en Asie, les gouvernements ont conforté leur 
politique d’accueil et ont progressivement mis les investissements 
au service de leurs projets économiques tels que la promotion de 
grandes structures de production agricole ou la conversion pro-
ductive de territoires auparavant forestiers ou steppiques (Éthio-
pie : Lavers, 2016 ; Maroc : Mahdi, 2014 ; Algérie : Baroud et al., 
2018 ; Mozambique : Boche, 2014 ; Papouasie-Nouvelle Guinée : 
Filer, 2012 ; Brésil : Sauer et Pereira Leite, 2012). 

L’accueil des investisseurs a souvent été opéré à plusieurs niveaux 
de gouvernance du territoire, par plusieurs représentants d’insti-
tutions. L’empressement de ces élites à accorder des terres n’a pas 
seulement été motivé par des comportements rentiers et oppor-
tunistes – même si beaucoup d’entre elles se sont appropriées les 
rentes issues du patrimoine de l’État ou de leur communauté28. 
Accueillir des investisseurs leur offrait  l’opportunité d’illustrer 
leur importance aux yeux des gouvernés et d’autres gouvernants, 

27  Au Mali, en mai 2010, les attributions dans la zone Office du Niger atteignent 
770 000 hectares, soit plus de huit fois les 90 000 hectares aménagés en quatre-
vingts ans (et cultivés actuellement par les paysans) (Adamczewski et al., 2013). 
Au Sénégal, en 2011, dans la communauté rurale de Mbane, 232 208 hectares 
ont été attribués à des opérateurs étrangers et nationaux, alors qu’en réalité la 
superficie de la communauté rurale ne dépasse pas 190 600 hectares (toutes 
catégories de terres confondues) (Faye et al., 2011).
28  La présence d’acteurs du secteur privé perçus comme des businessmen fortu-
nés – quelle que soit leur richesse effective – a aiguisé les appétits et renforcé les 
pratiques de corruption.
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de faire travailler leurs services, d’obtenir des revenus (taxes 
locales, impôts fonciers29) et de promouvoir le développement de 
leurs territoires (emplois, infrastructures, etc.), avantages d’au-
tant plus attrayants pour les territoires délaissés par l’État central 
et/ou peu visés par les projets de développement.

Survalorisant l’ensemble des avantages potentiels associés aux 
investissements, les institutions et leurs représentants ont sou-
vent accepté tous les projets sans établir de sélection préalable, 
sans considérer la diversité des formes d’appropriation foncière 
locale et sans respecter les droits des populations concernées 
(Vermeulen et Cotula, 2010  ; German et al., 2011). L’absence 
de prise en compte de ces trois dimensions cruciales a générale-
ment contribué à l’éviction de populations rurales de leurs terres, 
à l’échec des investissements et à l’annulation de tout effet en 
termes de développement territorial. 

Des objectifs implicites 
de contrôle territorial et de clientélisme

Certains gouvernements ont également utilisé les concessions 
foncières à grande échelle pour des projets politiques et socio-éco-
nomiques moins explicites, tels la délégation au secteur privé de 
la gestion du territoire (mise en place d’infrastructures et de ser-
vices : routes, santé, éducation, etc.), ou le contrôle de territoires 
isolés, caractérisés par une faible présence des services publics 
ou l’existence de mouvements politiques contestataires. En Bir-
manie, en zone frontalière de cessez-le-feu avec la Chine, le gou-
vernement tente d’imposer la paix par l’attribution de ressources 
foncières et économiques à des hommes d’affaires chinois au 
détriment d’ethnies contestataires (Woods, 2011). D’autres gou-
vernements utilisent ces investissements dans le cadre de straté-
gies géopolitiques ; ils légitiment leur présence dans des pays tiers 
par le fait d’assurer la production de matières agricoles et ils en 
profitent pour déployer des dispositifs de sécurisation, y compris 
militaires (Schoenberger et al., 2017). 

29  À Madagascar, comme exposé par un maire, la contribution d’une entreprise 
au niveau local par le simple biais d’impôts fonciers sur 2 000 hectares, à raison 
de 1 € par hectare, a permis de quasiment doubler le budget annuel de sa com-
mune (Burnod et al., 2013 a). 
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Dans de nombreux pays, les gouvernements entretiennent leur 
clientèle et les liens avec l’élite politique et économique natio-
nale par l’octroi de (grandes) superficies foncières. Par le passé, ces 
transferts, inscrits dans des logiques de récompense des proches du 
pouvoir, étaient plutôt ponctuels (Kenya : O’Brien, 2011 ; Maroc : 
Mahdi, 2014 ; Cambodge : Diépart et Schoenberger, 2016). À l’heure 
actuelle, ces transferts, établis dans une logique couplant récom-
pense de la clientèle et promotion des investissements, sont plus 
massifs. Au Sénégal, le président Wade, dans le cadre du programme 
Goana, visait l’amélioration de la sécurité alimentaire et l’augmenta-
tion de la production agricole. Il invitait à ce titre toutes les commu-
nautés rurales à céder au minimum 1 000 ha à tous ceux qui avaient 
les moyens de les exploiter. Les élites politiques, religieuses et mili-
taires en ont été ouvertement bénéficiaires (Faye et al., 2011)30. 

Parfois, les liens entre les représentants de l’État et certains 
groupes économiques dépassent les simples rapports clienté-
listes et mènent à de véritables collusions. En Colombie, ces col-
lusions facilitent la légalisation de droits de propriété fonciers 
sur de grandes superficies destinées à la production de palmier à 
huile, alors que ces droits ont été acquis de façon violente par les 
groupes paramilitaires, sous le prétexte de maîtriser les insurrec-
tions pro-guérillas31 (Grajales, 2013). 

Réformes foncières 
et acquisitions à grande échelle 

La section précédente a souligné que de nombreux gouvernements 
ont tenté d’articuler les acquisitions foncières à leurs politiques 
de développement. Dans cette section, l’objectif est de savoir si 

30  Ces transferts à destination des élites nationales permettent également au 
gouvernement d’atténuer des critiques relatives aux cessions de grandes super-
ficies à des étrangers. À Madagascar, les négociations pour le transfert foncier 
au profit de l’entreprise coréenne Daewoo ont renforcé l’animosité d’une partie 
de l’élite économique malgache envers le président Ravalomanana, élite déjà 
fortement échaudée par les pratiques monopolistiques du président pour ses 
propres entreprises (Pellerin, 2009). Les gouvernements suivants ont pu remettre 
à l’agenda les débats sur l’attribution de terres de grande superficie en mettant 
en avant que les bénéficiaires seraient des investisseurs étrangers ou des opéra-
teurs malgaches, de diverses envergures économiques. 
31  Selon Grain (2016), en Colombie, la Cour des comptes estime que les trafi-
quants de drogue possèdent près de la moitié des terres agricoles du pays.
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les réformes foncières (et agraires) des États et, en particulier, les 
programmes de formalisation des droits ont facilité ou freiné les 
dynamiques d’investissement  ; et, en retour, si ces réformes ont 
été fragilisées ou renforcées par ces mêmes dynamiques. 

Des réformes foncières qui régulent peu 
les acquisitions à grande échelle

En Amérique latine, depuis les années 1990, les réformes ou poli-
tiques foncières prônent la libéralisation et le développement des 
marchés fonciers, et les États ne disposent pas (ou ne conservent 
pas) de moyens pour limiter la concentration foncière. Les ven-
deurs sont autant des petits propriétaires, contraints par le contexte 
économique (Guatemala, Nicaragua, Uruguay, Pérou), que des 
propriétaires d’haciendas, motivés par l’augmentation des prix du 
foncier agricole (Argentine, Uruguay, Paraguay). Ce n’est qu’à par-
tir des années 2010 que certains pays (ré)introduisent des mesures 
visant à limiter la concentration et l’internationalisation de la 
tenure foncière. Par exemple, l’Uruguay limite la concentration par 
une taxe foncière sur les propriétés rurales, qui augmente propor-
tionnellement à la superficie possédée (Pineiro, 2012). L’Argentine 
plafonne la part des terres aux mains des étrangers à hauteur de 
15 % de la superficie de son territoire (Murmis et Murmis, 2012).

En Europe de l’Est, les réformes agraires des années 1990, qui visaient 
la restitution ou la redistribution des exploitations collectives, ont 
directement contribué au déploiement de sociétés privées agricoles. 
Ces dernières ont généralement pris en faire-valoir indirect les terres 
des ménages, devenus propriétaires mais dans l’incapacité de pou-
voir les cultiver du fait de l’éloignement de leur lieu de résidence, de 
leur âge ou de leur manque de compétences agricoles (Roumanie : 
Amblard et Colin, 2009 ; Ukraine : Jaubertie et al., 2010, Deininger 
et al., 2013). L’interdiction d’acheter la terre (levée en Ukraine en 
2020, et en Roumanie en 2014) n’a pas freiné la formation et le déve-
loppement des agri-holdings (Tredan et Colin, 2016  ; Deininger 
et al., 2013). En Ukraine, en 2001, 44 exploitations de 10 000 ha 
à 20 000 ha couvrent 650 000 ha, dix ans plus tard, elles sont trois 
fois plus nombreuses (155) et elles occupent cinq fois plus d’espace 
(3 500 000 ha). Durant la même période, les exploitations de plus de 
20 000 ha passent de 7 à 47, et couvrent huit fois plus de superficie 
(de 250 000 à plus de 2 000 000 ha) (Deininger et al., 2013).
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En Afrique subsaharienne et au Maghreb, dès le début des 
années  2000, les gouvernements ont mis en place des banques 
foncières ou ont lancé des appels d’offres pour mettre à disposi-
tion des terres à cultiver32. Les résultats ont été contrastés mais 
souvent limités. Les terres ont pu être attribuées mais n’ont été 
finalement que très partiellement mises en valeur33, ou les banques 
foncières se sont retrouvées en situation d’échec34. La création de 
ces agences a généralement exacerbé la concurrence entre institu-
tions étatiques en charge de la gestion du foncier (Burnod et al., 
2013). Les responsables de ces agences nouvellement créées, ou 
de ces appels d’offres, ont généralement vu leur rôle contesté par 
l’administration foncière (Vorley et al., 2012). Les terres propo-
sées, souvent identifiées sur la base d’images Google Earth et caté-
gorisées comme libres sans concertation avec les sociétés locales, 
se sont avérées dans la réalité appropriées, valorisées comme 
pâturages, riches en produits forestiers non ligneux, ou peu uti-
lisées en raison de leur piètre qualité agronomique. En Tanzanie, 
sur les 2,5 millions d’hectares proposés par la banque foncière, 
seuls 2 % ont été alloués à des investisseurs (Vorley et al., 2012).

En Afrique et en Asie du Sud-Est, en parallèle de certains pro-
grammes visant l’attribution de droits (programmes pro-agro-
business ou mesures redistributives35), les réformes foncières en 
cours depuis le début des années 1990 visent principalement l’en-
registrement des droits (cf. chap.  10). Dans certains contextes, 
les programmes de formalisation ont eu un effet direct très limité 
sur les concessions foncières. Tel a été le cas paradoxal de Mada-
gascar en 2009. Le gouvernement menait une réforme foncière 
pour la reconnaissance des droits locaux jugée comme l’une des 
plus avancées en Afrique et, en même temps, accueillait de nom-
breux investisseurs sur des terres en partie appropriées (Teyssier 
et al., 2010), en faisant totalement abstraction de la présomption 
de propriété privée nouvellement adoptée (Rochegude, 2011). Ce 

32  Les terrains sont généralement présentés comme viabilisés, ce qui sous-en-
tend que l’accès routier est possible, que le terrain est dénué de toutes revendi-
cations et qu’il est sécurisé légalement. Dans la pratique, ces terrains présentent 
rarement ces caractéristiques. 
33  Mali : Adamczewski et al. (2013) ; Algérie : Baroud et al. (2018).
34  Tanzanie, Zambie, Ghana :  German et al. (2011, 2013) ; Éthiopie : Lavers (2016 ; 
Pérou : Deininger et al. (2011), Vorley et al. (2012) ; Daniel et Mittal (2010).
35  Cf. chap. 12 sur les réformes agraires.



Le foncier rural dans les pays du Sud 
670

cas traduit une situation commune à de nombreux pays, caractéri-
sée par l’ambivalence de l’administration foncière et par la décon-
nexion, au sein des institutions techniques et sur le terrain, entre 
les interventions relatives à l’enregistrement des droits des sociétés 
rurales et celles relatives à l’octroi de terres pour les investisseurs 
(Dwyer, 2015 ; Burnod et Andriamanalina, 2017). Cette situation 
ne provient pas d’un manque de législation protégeant les droits 
fonciers locaux, mais résulte de divers facteurs. Tout d’abord, elle 
découle d’une tension entre les lois et leur mise en œuvre effec-
tive (Cotula, 2012). Les lois consacrant la reconnaissance des 
droits locaux sont contrecarrées par l’utilisation d’autres lois ou 
décrets pour justifier l’expulsion des propriétaires locaux (décrets 
d’utilité publique). Elles peuvent être également volontairement 
ignorées par les représentants de l’État pour appuyer le dévelop-
pement de projets d’investissement ou accorder des faveurs à leur 
clientèle36. Ensuite, cela souligne la faible effectivité de la loi face 
aux intérêts des élites administratives et économiques et la per-
sistance des stratégies d’attribution politique du foncier. Cette 
situation est également le résultat d’un faible ancrage politique 
des programmes de sécurisation des droits, d’une reconnaissance 
légale différenciée des systèmes de tenure et de la mise en œuvre 
de moyens très inégaux accordés à chacun d’entre eux. Les légis-
lations reconnaissant les droits fonciers visent surtout les terres 
agricoles, et les programmes de formalisation sont généralement 
déployés dans les zones les plus densément peuplées et cultivées. 
Les investisseurs sont quant à eux orientés dans les zones les 
moins peuplées et les plus fréquemment dédiées aux pâturages 
ou aux (agro-)forêts – territoires au sein desquels les formes d’ap-
propriation ne sont pas reconnues par les lois, ne sont pas prio-
risées par les programmes d’enregistrement légal des droits ou ne 
sont pas considérées par les représentants de l’État (Indonésie  : 
MacCarthy et al., 2012  ; Mozambique  : Hanlon, 2011  ; Éthio-
pie  : Lavers, 2016 ; Tanzanie : Sulle et Nelson, 2009 ; Ghana : 
Schoneveld et German, 2014 ; Madagascar : Burnod et Andriama-
nalina, 2017 ; Cambodge : Dwyer, 2015, Diepart et Sem, 2018). 
Au Cambodge, les programmes de formalisation des droits des 
exploitations familiales conduits avant 2012 évitent les territoires 

36  Cf. chap. 6 sur les stratégies de neutralisation des réformes conduisant à leur 
faible effectivité. 
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marqués par de l’insécurité foncière pour des raisons stratégiques 
(commencer par les zones les plus aisées pour acquérir une plus 
forte légitimité), comptables (atteindre les indicateurs des projets 
financés par les bailleurs) et politiques (ne pas empiéter sur des 
terres destinées aux concessions pour les investisseurs, et quali-
fiées pour cette raison par les fonctionnaires comme domaine de 
l’État) (Dwyer, 2015).

Dans d’autres contextes, les programmes d’enregistrement des 
droits ont pu faciliter l’acquisition de terres par les investisseurs 
au détriment de populations locales. Premier cas de figure, les 
procédures de formalisation des droits, censées bénéficier à toutes 
les catégories d’acteurs, sont dans la pratique plus fréquemment 
mobilisées au profit des entreprises et finissent par léser les com-
munautés rurales. Au Mozambique, la réforme foncière de 1997 
prévoit dès le départ de sécuriser les communautés rurales et d’at-
tribuer des terres aux opérateurs économiques (via les DUAT37). 
Elle permet aux communautés de délimiter leur territoire et, sur-
tout, d’y accepter ou non ensuite l’installation d’entrepreneurs. 
Une quinzaine d’années plus tard, le processus de délimitation 
est peu mobilisé par les communautés, tandis qu’il est massive-
ment déployé par l’administration pour installer des investisseurs, 
sous couvert d’une acceptation par les communautés ou par une 
attribution directe de droits (Boche, 2014 ; Vermeulen et Cotula, 
2010). Malgré cette réforme, les terres attribuées aux investis-
seurs recoupent en partie des terres appropriées et enregistrées 
légalement par les sociétés locales. En 2010, 418 DUAT accordés 
à ces investisseurs chevauchent des DUAT de communautés sur 
un total de 1,4 million d’hectares (Deininger et al., 2011). Ainsi, 
même la formalisation des droits ne constitue pas une protection 
suffisante face aux intérêts des élites. De même, en Tanzanie, les 
Village Land Use Plans, mis en place par la FAO pour identifier 
les espaces occupés par les communautés villageoises en prévi-
sion d’une future reconnaissance légale, sont en pratique utilisés 
pour réserver des espaces « libres » pour les investisseurs, rédui-
sant les possibilités d’expansion future de l’agriculture familiale 
(Schlimmer, 2020).

37  Direito do Uso e Aproveitamento da Terra – droits d’usage et de mise en valeur 
de la terre. 
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Second cas de figure, des programmes de formalisation à l’atten-
tion des communautés sont réutilisés quelques années plus tard 
au bénéfice des investisseurs et remettent en cause les droits de 
gestion et d’usage des populations initialement sécurisées. Au 
Laos, à partir de 1986, l’État promeut la délimitation légale des 
terres au profit des communautés rurales, dans l’objectif de per-
mettre la coexistence d’usages des terres – production agricole, 
pastoralisme, exploitation agricole et, surtout, conservation des 
forêts. Une vingtaine d’années plus tard, ces délimitations sont 
utilisées pour accueillir des investisseurs et promouvoir les 
cultures pérennes (hévéa notamment) (Kenney-Lazar, 2012  ; 
Gironde et Senties Portilla, 2015). Les forêts protégées sont fina-
lement défrichées par les investisseurs et aucune alternative n’est 
donnée aux communautés, qui sont forcées de quitter les terres 
(agricoles, pastorales, forestières), avec seulement une promesse 
d’accès à l’emploi et aux infrastructures (op. cit.). 

Des dynamiques d’acquisitions 
qui fragilisent les réformes foncières 

Le phénomène d’acquisitions foncières peut fragiliser par divers 
leviers les réformes foncières en cours, qui prônent la reconnais-
sance légale des droits locaux et, en parallèle, la déconcentration 
ou la décentralisation des compétences en termes de gestion 
foncière. 

Les dynamiques d’investissements peuvent tout d’abord changer 
les motivations des gouvernements ou des gouvernants relative-
ment à la sécurisation et à la formalisation des droits des com-
munautés rurales. Au Mozambique, l’État, sous le contrôle du 
parti Frelimo, n’a pas encouragé les délimitations au profit des 
communautés rurales, d’une part pour limiter l’autorité des chefs 
coutumiers et d’autre part pour garder le contrôle sur les terres 
afin de les attribuer aux investisseurs (Boche, 2014). Ces dyna-
miques d’investissements peuvent ensuite servir de prétexte ou 
offrir l’opportunité à des gouvernants de fragiliser les droits fon-
ciers de certaines catégories d’acteurs. En Éthiopie, pour libérer 
des terres pour les opérateurs économiques conformément aux 
exigences du gouvernement fédéral, profiter d’opportunités d’ac-
cumulation et éviter que les programmes de formalisation n’affai-
blissent leur pouvoir, des représentants des provinces des basses 
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terres ont exigé le déplacement des populations non autochtones 
et ont revendiqué la déchéance de leurs droits fonciers (Labzae, 
2014, 2016).

Ces dynamiques d’investissements ont aussi rappelé aux décideurs 
publics la valeur attractive et économique des ressources foncières. 
Ces opportunités de rentes n’ont pas incité les États à abandonner 
leur position de propriétaires éminents des terres, position remise 
en cause par les (projets de) réformes, mais les ont au contraire 
encouragés à réaffirmer le principe de domanialité. Les sollicitations 
des investisseurs ont même créé un effet d’aubaine pour affirmer 
ou étendre les domaines privés des États. En Afrique, pour chaque 
demande de bail, les États font payer les services de leur administra-
tion à l’investisseur, font immatriculer les terres correspondantes en 
leur nom et agrandissent en conséquence leur domaine privé titré 
(Madagascar : Burnod et Andriamanalina, 2017). De même en Asie 
du Sud-Est, la perspective de céder des terres encourage les États à 
rappeler leur autorité sur les terres relevant juridiquement de leur 
domaine, et à les titrer en leur nom (Cambodge : Dwyer, 2015). En 
cas d’échec de l’investissement et de rupture du contrat de bail, la 
terre demeure généralement propriété de l’État et ne peut pas rede-
venir de façon rapide et peu coûteuse propriété des populations 
(Madagascar  : Burnod et Andrimanalina, 2017). Quelle que soit 
l’issue du projet d’investissement, les États en ressortent gagnants 
et les anciens ayants droit en sont les perdants, ils sont exclus des 
terres ou deviennent squatters au regard de la loi. 

Les dynamiques d’investissements ont dans le même mouvement 
offert l’occasion aux représentants de l’État central de réaffirmer 
leur autorité sur les entités déconcentrées et décentralisées. Des 
gouvernements ont créé de nouvelles structures ou édicté de nou-
velles règles pour coordonner l’accueil des investisseurs, pour gérer 
des contrats complexes et d’envergure économique importante, mais 
aussi pour reprendre le contrôle des territoires et recentraliser la ges-
tion foncière (Madagascar : Burnod et al., 2013 ; Cambodge : Diépart 
et Sem, 2018 ; Mali : Adamczewski et al., 2013 ; Éthiopie : Lavers et 
Boamah, 2016). Au Mali, le secrétariat d’État créé pour accueillir les 
investisseurs s’est imposé au détriment des communes et de l’Office 
du Niger (Adamczewski et al., 2013). En Éthiopie, l’Agence pour l’in-
vestissement a réactivé le centralisme bureaucratique du gouverne-
ment et est allée à l’encontre de la Constitution conférant la gestion 
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des baux aux Provinces (Moreda, 2015 ; Lavers et Boamah, 2016). 
Les opportunités d’investissements ont pu même dans certains cas 
pousser les gouvernants à aller à contre-courant des (projets de) 
réformes, en revendiquant le maximum de terres comme apparte-
nant à l’État, en fragilisant les mesures décentralisatrices et en refu-
sant toute innovation sur les modes d’enregistrement des droits. À 
Madagascar, en dépit des consensus établis dans le cadre de débats 
multi-acteurs, l’administration foncière centrale impose de nouvelles 
règles pour limiter l’intervention de toute autre administration ou 
collectivité décentralisée dans l’accueil des investisseurs et tente de 
limiter spatialement les terres reconnues par la loi comme propriété 
des populations38 (Burnod et Andriamanalina, 2017). 

Les dynamiques d’investissements ont pu toutefois relancer des 
programmes de formalisation des droits des exploitations fami-
liales, avec des résultats controversés. Au Cambodge, en 2012, à la 
veille d’élections et face à de nombreuses situations conflictuelles 
liées aux concessions, le gouvernement a déclenché un programme 
«  coup de poing  » sur une durée de deux ans pour reconnaître 
les droits des populations, notamment au sein des territoires objets 
d’allocation de vastes superficies aux investisseurs (Diepart et Sem, 
2018). Cela a permis en quelques mois d’enregistrer légalement les 
droits de 300  000  familles sur plus de 1  000  000  d’hectares sur 
des territoires antérieurement classés comme forêts de l’État, aires 
protégées et concessions attribuées à des investisseurs. L’envers de 
la médaille est qu’une fois le programme arrêté et mené sur seule-
ment une partie du territoire (choisie par le gouvernement), toutes 
les terres restantes ont été considérées comme domaine de l’État, 
et l’insécurité des familles pour lesquelles les droits n’ont pas été 
reconnus s’est trouvée renforcée (op. cit). 

Des contre-réformes agraires 

En accueillant des investisseurs et en facilitant leur accès à la 
terre, certains pays sont engagés dans la mise en œuvre implicite 
d’une « réforme agraire à rebours » (Luna, 2016). Par la mise en 

38  Afin d’identifier et, selon les termes de hauts responsables, «  de sécuriser 
le patrimoine de l’État contre l’avancée de l’appropriation privée paysanne », 
l’administration foncière a proposé que les limites des terres appropriées et pro-
tégées par le statut légal de la « propriété privée non titrée » (PPNT) soient figées 
dans le cadre de schémas d’aménagement communaux. 
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œuvre de politiques d’octroi de concessions, ils cèdent des terres 
appropriées et utilisées par des petits exploitants (agriculteurs 
ou éleveurs) au bénéfice d’entreprises fortement capitalisées. Ils 
procèdent ainsi à une réallocation des ressources inverse à celle 
d’une réforme agraire (Borras et Franco, 2010) et s’écartent de 
politiques sur lesquelles ils ont souvent bâti leur légitimité par 
le passé (Diépart et Castellanet, sous presse). Par la facilitation 
du jeu des marchés fonciers ou l’absence de régulations, d’autres 
États accompagnent une (re)concentration de la terre aux mains 
d’entreprises fortement dotées en moyens de production et s’ins-
crivent également à contre-courant de réformes assistées par le 
marché. En ajout à ces politiques foncières, ces pays octroient des 
avantages aux investisseurs : exemption de taxes, subventions ou 
appui dans la réalisation d’infrastructures. Ils sont ainsi à l’origine 
d’un double processus de redistribution et de reconcentration au 
bénéfice des entreprises, portant à la fois sur la terre et les res-
sources de l’État (White et al., 2012). 

Les cadres de régulation 

Comme exposé supra, la position des gouvernements face aux 
acquisitions foncières à grande échelle est diverse et elle est par-
fois le fruit de politiques et d’actions contradictoires (régulation 
ou non des marchés fonciers, politique de promotion de l’inves-
tissement à contre-courant des politiques censées protéger les 
droits des exploitants locaux, etc.). En Afrique et en Asie, les États 
qui accordent des concessions foncières assurent plus souvent le 
rôle de partenaire auprès des investisseurs que de régulateur. Ils 
rendent possibles des acquisitions par un double processus  : ils 
fournissent un cadre légal qui légitime dans de nombreux cas 
la dépossession des populations locales (Cotula, 2012 ; Borras 
et al., 2011 ; Wolford et al., 2013) ; ils incitent ensuite les inves-
tisseurs à négocier avec les autorités centrales et locales dans un 
contexte de gouvernance clientéliste (Tafon et Saunders, 2019). 
Pour autant, tous les États ne restent pas passifs et certains s’en-
gagent dans diverses initiatives de régulation visant a  minima 
plus de transparence. Sous les recommandations des institutions 
financières internationales, certains États ont tenté d’articuler les 
concessions foncières à des principes de régulations marchandes, 
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via le développement de banques foncières. La plupart de ces ini-
tiatives se sont soldées par des échecs, mais elles ont pu contribuer 
à ce que soient rendues publiques par les gouvernements les listes 
des concessions accordées aux investisseurs (cas de l’Éthiopie).

Les modes de régulation des acquisitions à grande échelle sont 
en tension constante et évoluent de façon diversifiée selon les 
contextes et rapports de force entre société civile, entreprises, ins-
tances multilatérales et État. Des initiatives sont issues du sec-
teur privé. Un petit nombre d’entreprises et de banques se sont 
engagées dans des processus visant à anticiper, et à éviter, certains 
impacts sociaux ou environnementaux négatifs de leurs actions 
d’investissement (concept de « due diligence » en anglais), par l’ad-
hésion à des chartes (« Principes de l’Équateur » pour le secteur 
financier), à des collectifs spécifiques (table ronde sur le soja ou 
le palmier à huile responsable) ou en suivant des guides d’analyse 
ex ante (cf. CTFD, 2014). Ces engagements concernent en parti-
culier le respect des droits des populations locales. Cela témoigne 
pour certaines entreprises d’une volonté de changement, mais ne 
traduit pour d’autres qu’un simple souci de préserver leur réputa-
tion et non de changer leurs pratiques (cf. Grain, 2016, pour des 
exemples d’entreprises adhérant à ces principes et tables rondes 
mais stigmatisées pour des pratiques illégales). L’effectivité des 
engagements des entreprises dépend étroitement de leur aversion 
au risque de réputation39 et du contrôle effectué par la société 
civile, rarement du rôle des États. 

Des initiatives de régulation ont également été prises par des ins-
titutions internationales et des bailleurs du développement. Elles 
se sont concrétisées par la promotion de textes de directives et de 
principes à portée internationale (soft laws)40. Ces initiatives ont 

39  Les entreprises sous-traitantes attachent moins d’importance à leur réputation 
que celles directement en contact avec les citoyens/clients.
40  (1) Les « directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts » pilotées par la FAO et 
approuvées à l’unanimité par le Comité des Nations unies sur la sécurité alimen-
taire mondiale (CSA) en 2012 ; (2) les « Principes pour l’iinvestissement agro-res-
ponsable » (RAI) initiés par la Banque mondiale ; (3) l’ « ensemble de principes 
minimaux et de mesures pour relever le défi au regard des droits de l’homme », 
relativement aux acquisitions et locations de terres à grande échelle, élaborés en 
2009 par le rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation ; et 
enfin (4) les « cadre et lignes directrices sur les politiques foncières en Afrique », 
adoptés par les chefs d’État africains en 2009.
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un caractère volontaire et non contraignant, à l’inverse des accords 
de protection des investissements entre pays qui créent de réelles 
protections pour les investisseurs, plus que pour les intérêts du 
pays hôte (Cotula, 2012). Ces directives volontaires, qui misent 
sur la bonne volonté des investisseurs et des États pour respec-
ter les principes édictés, sont fortement controversées (Borras 
et Franco, 2013). Leur efficacité est questionnée lorsque les sys-
tèmes juridiques nationaux sont eux-mêmes peu respectés (Djiré 
et Wambo, 2011 ; Plançon, 2012). Les directives volontaires pour 
une gouvernance responsable des régimes fonciers se distinguent 
cependant d’autres soft laws, et marquent un changement dans la 
gouvernance internationale. Par leur positionnement fort envers le 
respect des droits fonciers légitimes, elles traitent d’une thématique 
considérée comme relevant de la souveraineté des pays (Cotula, 
2016). Elles peuvent de plus être reconnues comme utiles dès lors 
qu’elles comblent les lacunes des législations nationales, ou créent 
des opportunités pour les États, bailleurs, sociétés civiles et inves-
tisseurs qui souhaitent s’engager dans des démarches proactives de 
reconnaissance et de respect des droits fonciers des sociétés locales 
(Sikor et Lund, 2009 ; Arial et al., 2012). 

Les évolutions dans la régulation des concessions sont souvent le 
fruit de divers facteurs : pressions de la société civile et des médias ; 
politique volontariste des gouvernements pour regagner en légiti-
mité auprès de la population (Cambodge : Diépart et Sem, 2018) ; 
volonté des entreprises d’améliorer leur réputation et de débloquer 
des situations conflictuelles. Les réactions de la société civile face à 
l’ampleur des superficies cédées à des opérateurs privés ont conduit 
des gouvernements à établir des moratoires pour calmer l’opinion 
publique, mais également pour reconsidérer les procédures et la 
qualité des dossiers des investisseurs (Mozambique  : Hanlon, 
2011 ; Éthiopie  : Lavers et Boamah, 2016 ; Laos : Dwyer, 2013). 
Les acteurs de ces mobilisations sociales, nationales ou transna-
tionales, ont pu dans certains cas bénéficier de l’appui financier 
et technique des bailleurs des projets de développement. Ils ont 
fait référence dans leurs plaidoyers aux accords non contraignants 
proposés par les instances internationales, renforcé leurs compé-
tences et capacités de plaidoyer sur les thématiques foncières, et 
réussi à faire bouger quelques lignes, à défaut de changer de façon 
notable l’orientation des politiques foncières. Ces mobilisations ont 
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contribué : 1) à l’arrêt de certaines concessions ou la reconsidéra-
tion de leur ampleur (Teyssier et al., 2010 ; Hall et al., 2015) ; 2) à 
la redynamisation des débats sur les réformes foncières au niveau 
national (Bénin : Lavigne Delville et Saïah, 2015) ; 3) au renforce-
ment des plateformes multi-acteurs et des réseaux sur le foncier à 
l’échelle internationale (exemple de l’International Land Coalition) ; 
4) à la création d’outils de mise en commun et de partage d’infor-
mations (Land Matrix : Anseeuw et al., 2013) ; ou encore 5) au ren-
forcement des capacités d’analyse et d’animation du débat national 
par des observatoires du foncier nationaux (Burnod et al., 2017).

Dans de nombreux contextes, la première difficulté n’est pas l’ab-
sence de régulation, mais la diversité des systèmes de régulation. 
Les entreprises qui mettent fin à leur projet ne sont pas forcément 
celles qui agissent dans l’illégalité. Dans des contextes de multipli-
cité de systèmes de régulation, chacun lié à des territoires ou à des 
types d’acteurs, l’arrêt ou la continuité d’un projet d’investisse-
ment semble tout autant dépendre de la motivation de l’entreprise 
à respecter les règles du jeu que de sa capacité à répondre aux sol-
licitations procédurières, matérielles et financières des différentes 
instances d’autorité mettant en avant (ou utilisant de façon inté-
ressée) une panoplie de normes, règles ou procédures à suivre. En 
Afrique et en Asie, le taux élevé d’abandon des entreprises est en 
partie lié à la complexité des gouvernances institutionnelles des 
pays hôtes et aux difficultés d’accès au foncier. Les investisseurs 
ont dû négocier à différentes échelles territoriales avec un large 
éventail d’autorités coutumières, d’élus ou d’agents de l’État : tous 
revendiquant le contrôle de l’accès au foncier et exigeant, sur base 
de lois ou de règles locales, des contreparties (route, écoles, etc.), 
des frais formels (taxes, frais de dossiers, etc.) ou des rentes infor-
melles (corruption) (Zambie : Nolte, 2014 ; Madagascar : Burnod 
et al., 2013 b ; Mozambique : Fairbain, 2013). Contraints d’enga-
ger de multiples frais pour obtenir des autorisations variées, cer-
tains ont épuisé leur capital de départ avant même d’avoir réussi à 
mettre en valeur quelques dizaines d’hectares. 

La seconde difficulté est celle de la mise en œuvre effective de ces 
différentes régulations. Le contrôle sur le terrain du respect des 
engagements contractuels ou des législations est dans la plupart des 
cas problématique. Par manque de moyens ou par manque d’inté-
rêt, le suivi des entreprises est rarement fait – sauf lorsqu’il peut 
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être source de rentes (corruption) ou de visibilité dans le cadre de 
campagnes politiques. Le suivi des activités des décideurs, à dif-
férentes échelles, et leur soumission à plus de transparence et de 
redevabilité sont tout aussi complexes. Différentes actions sur le 
terrain contribuent néanmoins à ouvrir la gouvernance relative aux 
transactions à grande échelle : ouverture des consultations, appuis 
juridiques, instauration d’espaces de médiation, mise en transpa-
rence des informations, etc. (Cotula et al., 2016).

L’enjeu de la régulation des acquisitions foncières à grande échelle 
est loin d’être uniquement une question d’évolution du cadre légal. Il 
exige une meilleure analyse, reconnaissance et articulation des diffé-
rents systèmes de régulation. Il demande enfin de prendre en compte 
les capacités de suivi et de contrôle effectives des institutions natio-
nales aux différentes échelles territoriales, et de prêter une attention 
particulière aux dispositifs mobilisables aux échelles locales. 

Les investissements 
face aux réalités locales

Cette partie traite des modalités de développement des investis-
sements dans l’espace local. Elle souligne dans un premier temps 
la faible prise en compte des systèmes fonciers et des sociétés 
locales, aussi bien dans la façon qu’ont de nombreux acteurs d’ap-
préhender le monde rural que dans leurs pratiques. Elle développe 
dans un second temps les réactions différentes au niveau local 
des sociétés face aux investisseurs, et poursuit sur les trajectoires 
diversifiées qu’empruntent les mouvements de contestation. 

Des systèmes fonciers 
et des sociétés locales occultés

Disqualification ou mise en avant 
de la complexité foncière 

Diverses institutions internationales et bailleurs du développe-
ment ont souhaité, face à la médiatisation des controverses liées 
aux acquisitions foncières à grande échelle et à la mobilisation de 
la société civile, inscrire de façon explicite le respect des droits 
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fonciers des populations dans des textes de droit internationaux 
non contraignants (softs laws, cf. supra) (Margulis et al., 2013). 
Cependant, ces mêmes institutions ont pu être à l’initiative de 
discours et d’outils qui minimisent ou occultent certains usages 
de la terre et, par ce biais, les populations qui en dépendent. Cela 
a à la fois renforcé l’idée d’une abondance foncière et disqualifié la 
complexité foncière (Li, 2014). 

Par l’usage de termes normatifs – les terres sont qualifiées de 
« marginales », « libres », « non productives », « sous-utilisées », 
des terres de tenures et d’usages très variés ont pu être : 1) regrou-
pées et homogénéisées sous des mêmes catégories ; 2) caractéri-
sées comme des espaces dénués de toute importance écologique 
ou socio-économique ; 3) assimilées à de simples outils de pro-
duction dont le potentiel est à valoriser  ; 4) qualifiées de zones 
d’investissements concurrentiels41  ; 5) cartographiées à l’échelle 
de pays  ; et 6) comptabilisées en millions d’hectares (Li, 2014 ; 
Nalepa et Bauer, 2012 ; Borras et Franco, 2010). 

Par ces constructions normatives implicites, les forêts sont exclues 
des espaces d’investissements du fait de leurs fonctions de réser-
voir de biodiversité et de piège à carbone42. À l’inverse, les prairies 
herbacées et les savanes arborées, bien qu’utilisées comme pâtu-
rages et réserves en produits naturels (bois de chauffe, etc.), sont 
définies comme des espaces non productifs et de moindre valeur 
écologique, et sont finalement classées comme des espaces d’inves-
tissement. Ces représentations suggèrent également implicitement 
l’absence de problèmes sociaux (« les terres sont d’une densité de 
population de moins 25 hab./km² »…), de pertes économiques ou 
environnementales (« les terres cultivées et les forêts sont préser-
vées ») et l’abondance d’espaces pour l’investissement (Li, 2014).

41  Tania Li (2014) illustre ce processus de simplification et de transformation 
implicite sur la base de recherches conduites au sein de la Banque mondiale. En 
effet, dans le rapport « Rising Global Interest in Farmland » (Deininger et al., 2011), 
les terres sous-utilisées sont identifiées au niveau mondial par la superposition 
d’une carte d’occupation des sols (qui précise la nature du couvert végétal et 
non les usages) à une autre carte de potentiel de production et de rentabilité 
(qui estime un gain de rendement possible à l’hectare et le transforme en dol-
lars). La superposition permet de présenter l’ensemble des terres non cultivées 
(prairies herbacées ou savanes arborées) ainsi que l’ensemble des terres agricoles 
n’offrant actuellement que de faibles rendements par rapport aux rendements 
atteignables en station de recherche.
42  Pour un exemple concret au Cambodge, voir Dwyer (2015).
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Les gouvernants des pays qui accueillent des investissements 
mobilisent également des discours rappelant ou disqualifiant la 
complexité foncière. Lorsque les gouvernements justifient leur 
appui aux entreprises privées agricoles, ils insistent sur la faible 
capacité des exploitations familiales à investir, du fait de la com-
plexité des tenures foncières et de la taille réduite des superficies 
agricoles. Lorsqu’ils justifient les cessions de grandes superficies 
foncières, ils occultent la diversité des tenures foncières et mini-
misent la présence des populations, d’autant plus si elles sont 
migrantes (région du Mékong : Ingalls et al., 2018 ; Cambodge : 
Diépart et Sem, 2018). De même, ils peuvent être signataires des 
différentes initiatives internationales et de lois promouvant la 
reconnaissance des droits fonciers des populations, tout en étant 
fortement attachés au principe de domanialité, qui leur confère 
le pouvoir de gérer les terres et de nier si nécessaire l’existence 
de certaines populations (Peters, 2013). Enfin, ils peuvent qua-
lifier des territoires ou des forêts comme espaces non utilisés et 
non productifs, pour pouvoir éventuellement les déclasser et les 
allouer à des investisseurs (Indonésie et Thaïlande : Hall, 2011 ; 
Mozambique : Hanlon, 2011 ; Tanzanie : Sulle, 2017). Tout cela 
est permis et renforcé par les législations nationales, objets d’in-
terprétations divergentes, et par les définitions souvent problé-
matiques des notions de «  mise en valeur  », de «  consultation 
publique  » et d’«  expropriation pour cause d’intérêt public  » 
(Cotula, 2020). 

À la différence de l’époque coloniale, les populations locales ne 
sont plus infériorisées pour être dépossédées, mais déconsidé-
rées pour laisser penser qu’il n’y a pas de concurrence sur les res-
sources foncières. 

L’illusion de la complémentarité spatiale 
des différents usages 

Le point commun de la plupart de ces représentations normatives 
au niveau des institutions internationales, des bailleurs et des 
représentants des États est que la présence des paysans n’est pas 
totalement occultée (de façon naïve ou stratégique), mais suppo-
sée compatible et complémentaire à celles des investisseurs. Les 
paysans, enfermés dans leurs espaces actuels, sont vus comme : 
1) valorisant des espaces contigus à ceux des investisseurs ; 2) se 
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satisfaisant de leurs espaces cultivés pour conduire leurs diverses 
activités (élevage, prélèvement de bois de chauffe, chasse, etc.) ; 
3) des bénéficiaires des effets directs des investissements (emplois, 
infrastructures, etc.)  ; et 5) des partenaires éventuels pour des 
partenariats économiques mutuellement avantageux (Deininger 
et al., 2011). Les sociétés rurales sont cantonnées aux interstices 
que leur laissent les firmes, sont dépossédées de leurs jachères et 
de leurs pâturages, et bloquées dans leur développement futur ; 
ainsi dans les plans de la société Addax élaborés en 2009 (société 
désormais fermée), les communautés de plusieurs villages en 
Sierra Leone étaient cantonnées dans les espaces situés entre les 
pivots d’irrigation (Chouquer, 2013). 

Dans cette vision, les populations locales et les entreprises peuvent 
ainsi valoriser des espaces différents et entretenir de bonnes rela-
tions de voisinage. Comme le souligne Chauveau (2017), cela 
réactive une vieille idée coloniale, basée sur la qualification et 
l’affirmation de l’existence de terres vacantes et sans maîtres, qui 
prône la délimitation des terres pour les individus et les commu-
nautés, et l’affectation du surplus pour l’usage d’entités étrangères 
à la communauté telles que les investisseurs (voir notamment 
Byamugisha, 2013, pour la Banque mondiale). 

En outre, cette vision sous-entend qu’à partir du moment où 
les populations sont protégées et maîtresses de leur territoire, 
il n’est plus nécessaire de les solliciter pour utiliser les espaces 
adjacents et transformer les terres en concessions agricoles ou en 
forêts protégées : l’État peut ainsi gérer seul l’octroi de ces terres 
considérées comme domaniales. Cette vision finit ainsi par aller 
dans le sens d’une (re)concentration des pouvoirs aux mains des 
administrations centrales – entreprise de façon effective par de 
nombreux gouvernements des pays du Sud – et par entrer en dis-
sonance avec la position réformatrice d’autres parties prenantes 
(institutions internationales et société civile notamment) qui 
recommandent l’ouverture de la gouvernance foncière. 

Enfin, cette vision laisse penser qu’il suffit de formaliser les droits 
fonciers des uns et des autres pour permettre une coexistence 
pacifique et productive. Cela convient à une majorité de promo-
teurs de l’investissement privé, qui jugent que seule la formalisa-
tion légale de la propriété privée peut permettre d’investir. Cela 
convient à une partie des défenseurs du respect des droits des 
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sociétés rurales, qui pensent qu’une reconnaissance légale est un 
(premier) élément de protection des droits fonciers locaux. La 
formalisation des droits coutumiers continue ainsi à être l’élément 
récurrent de la « culture du développement », et l’ambivalence du 
cadre conceptuel qui la justifie ne cesse de se renforcer en asso-
ciant des logiques « offensives » (pour améliorer la productivité 
et, ici, celle des entreprises) et « défensives » (pour protéger les 
populations) (Chauveau, 2017). Cette vision n’est pas totalement 
inepte. Dans des contextes où des entreprises entrent dans le jeu 
foncier et font référence au système de gouvernance formelle, 
l’importance d’une reconnaissance des droits apparaît nécessaire 
pour éviter les spoliations. Les points cruciaux résident dans les 
modalités de reconnaissance des droits – reconnaissance non 
limitée à une titrisation et non cantonnée à la propriété privée 
individuelle – et, surtout, dans la priorisation politique et transpa-
rente des acteurs à protéger (Dwyer, 2015 ; Cotula, 2020).

Cette possibilité de partage « technique » de l’espace et cette vision 
d’absence de concurrence sur les terres sont rapidement remises 
en question dès lors que les réalités des tenures foncières et des 
interactions entre entreprises, État, société civile et communautés 
détentrices de droits sur les terres sont examinées de plus près. Ce 
qui souligne à nouveau le caractère éminemment politique de la 
reconnaissance des systèmes fonciers locaux.

Les limites des processus  
de consultation 

Dans le cas des concessions foncières, conformément à de nom-
breuses législations nationales (procédures foncières, études 
d’impact environnementales, etc.), l’avis des populations doit 
être obtenu dans le cadre de consultations. Ces dernières pré-
sentent cependant de nombreuses limites (Vermeulen et Cotula, 
2010 ; German et al., 2013 ; Oberlack et al., 2016). Dans certains 
cas, les échanges ne sont établis qu’avec les autorités locales. 
Au Ghana, les chefs néocoutumiers, légalement en charge d’un 
territoire, décident seuls des arrangements passés avec les opé-
rateurs (Lavers et Boamah, 2016). Dans d’autres cas, les consulta-
tions sont engagées auprès des villageois. Cantonnées aux seules 
arènes formelles qu’organise l’administration, souvent captées 
par les élites locales et administratives, elles s’apparentent plus 
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à des réunions d’information qu’à l’engagement d’un processus 
de concertation permettant aux concernés d’accepter ou non le 
projet d’investissement (Nolte et Voget-Kleschin, 2014  ; Gin-
gembre, 2015). Elles n’associent généralement qu’une partie des 
détenteurs de droits fonciers, du fait d’une sélection des parti-
cipants par les autorités locales, de jeux de pouvoir locaux et 
de caractéristiques propres aux sociétés rurales concernées 
(rapports hiérarchiques, absence temporaire de certains – tra-
vailleurs en migration, éleveurs, etc.). Les échanges sont limités 
par les asymétries d’information et de pouvoir entre participants 
(entre entreprise et populations, entre populations et autorités 
locales, mais aussi entre ou sein de groupes locaux). Ils sont aussi 
contraints par la façon dont ils sont organisés (lieu, langue parlée, 
temps alloué, etc.). Ils sont dépendants des informations que par-
tagent l’entreprise et les représentants de l’État, souvent incom-
plètes par stratégie ou faute de finalisation du business plan. Les 
échanges sont enfin souvent censurés, et les procès-verbaux de 
consultation signés de force par le jeu de pressions politiques, 
de menaces et de pratiques de corruption. En conséquence, de 
façon fréquente, les populations concernées sont insuffisamment 
informées, partiellement consultées et, surtout, qu’elles soient 
favorables ou non à l’investissement, elles sont rarement consi-
dérées comme détentrices des terres, décisionnaires et signataires 
des accords conclus. Elles sont mises devant le fait accompli lors 
de la délimitation des terrains, des premiers travaux agricoles ou 
des procédures d’expulsion. 

Les alliances, oppositions et conflits 
autour des projets d’investissement

De l’acceptation à la contestation 

Au niveau local, différentes coalitions sont susceptibles de se 
former et d’adopter des positions contrastées face au projet d’in-
vestissement. Elles peuvent se constituer selon des lignes de frac-
tures politiques anciennes ou nouvelles, et évoluer au cours du 
temps (Gingembre, 2015). Certaines coalitions acceptent l’inves-
tissement, motivées par les promesses de revenus, d’emplois et 
d’infrastructures, et peuvent même exiger une meilleure inclu-
sion (emplois, contractualisation de leurs productions agricoles, 
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etc.). D’autres coalitions ou ensembles d’individus non organisés 
peuvent y être opposés. Ces derniers se répartissent alors entre 
ceux qui osent s’interposer et ceux qui redoutent de s’exprimer 
par peur de représailles ou de sanctions (Vermeulen et Cotula, 
2010 ; Schoenberger et Beban, 2018). 

Les réactions de contestation apparaissent de façon fréquente 
après, et non avant, la conclusion des transactions foncières, le 
manque de transparence et d’information ne permettant d’agir 
qu’ex post (Hall et al., 2015). Elles résultent souvent d’une per-
ception divergente de la transaction par les parties en présence 
(Roudart et Guénard, 2019). Les investisseurs interprètent le 
financement des procédures et l’acquittement des redevances fon-
cières comme une transaction marchande, résultat d’un échange 
négocié, légitimant l’appropriation de la ressource et l’exclusion 
des autres parties. À l’inverse, les détenteurs de droits jugent que 
la transaction a été imposée par la force, ou par la ruse de certains 
représentants locaux, fonctionnaires ou élus (Hall et al., 2011). 
Des mouvements d’opposition se structurent parfois plusieurs 
mois après l’arrivée des entreprises. Les populations, qui accueil-
laient de façon positive le projet initial, changent de position 
lorsque leurs attentes envers les entreprises demeurent insatis-
faites et, souvent, lorsque les entreprises, confrontées aux réalités 
et aux coûts de leur projet productif, n’ont plus les moyens de 
tenir leurs promesses, ni le même intérêt à le faire (cf. Magrin et 
Van Vliet, 2005, pour le secteur minier). 

Les tensions et conflits n’opposent pas seulement l’entreprise aux 
sociétés locales. Le projet d’investissement peut générer ou réacti-
ver des tensions préexistantes entre groupes d’intérêts locaux. Les 
mécontentements se limitent en effet rarement aux entreprises. Ils 
se cristallisent contre les personnes, les élus ou les communau-
tés qui ont accueilli les investisseurs (par corruption, par choix 
ou par allégeance à d’autres autorités, par soumission aux pres-
sions politiques du sommet de l’État, etc.) et qui se sont appuyés 
sur ces investisseurs pour renforcer leur position dans l’arène 
locale ou pour capter plus de ressources (Madagascar  : Burnod 
et Medernach, 2015). L’accueil de l’entreprise peut être le fait 
d’acteurs qui espèrent par cette alliance renforcer leur gamme de 
droits fonciers. À Madagascar, au nord-ouest du pays, des villages 
de migrants betsileo ont accueilli positivement une entreprise 
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agricole de culture de Jatropha dans l’espoir que cette dernière 
cultive les terres des collines en marge de leurs terroirs villageois 
et leur laisse exploiter les terres de bas-fond. Ils ont également 
accueilli l’entreprise dans la perspective que les plantations de 
Jatropha servent de barrière naturelle à l’encontre des mouvements 
de divagation du bétail issu des villages voisins. Quelques mois 
plus tard, les grands propriétaires fonciers sakalava constatent le 
développement de plantations à grande échelle sur leurs pâtu-
rages sans qu’ils en aient été informés. Ils mandatent des villa-
geois pour attaquer les villages betsileo. Cela se traduit par des 
incendies de cases et des vols de zébus. L’objectif des Sakalava est 
de réaffirmer leur autorité de propriétaires ancestraux de la terre 
et de rappeler aux Betsileo qu’ils ne disposent que d’une maîtrise 
foncière secondaire, et qu’ils ne peuvent pas, en s’appuyant sur un 
opérateur extérieur, tenter de contrôler l’accès au territoire et de 
s’approprier des terres (Burnod et Medernach, 2015).

Trajectoires diversifiées 
des mouvements de contestation

Les mouvements de contestation suivent différentes trajectoires, 
en demeurant à l’échelle locale ou en s’inscrivant à des échelles de 
gouvernance plus large, en associant ou non d’autres collectifs et 
alliés, et en aboutissant ou non à un dialogue ou à l’arrêt du projet 
d’investissement. 

Les oppositions, souvent forgées autour de discours basés sur l’ap-
partenance et les liens à la terre, peuvent être l’occasion de réaf-
firmer une souveraineté, une identité et une citoyenneté locales 
(Jacob et Le Meur, 2010 ; Guatemala : Alonso-Fradejas, 2015). 
Au Ghana, les chefs coutumiers s’appuient sur les investisse-
ments, ou s’opposent à ces derniers, pour réaffirmer leur autorité 
sur la terre et les citoyens (German et al., 2011). Cette structure 
du pouvoir fragmentée et compétitive entre chefs coutumiers et 
représentants de l’État, mais également entre chefs, génère in fine 
des opportunités pour la contestation citoyenne (Lavers et Boa-
mah, 2016). Selon les contextes politiques, les autorités régionales 
et nationales peuvent présenter les contestations à l’encontre des 
investisseurs comme une opposition au développement et, sur-
tout, au pouvoir en place, dans l’objectif de les déconsidérer 
(Éthiopie : Lavers, 2016 ; Colombie : Grajales, 2013). Elles sont 
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alors plus souvent suivies de mouvements de répression de la part 
de l’État (intimidations, menaces ou interventions de militaires) 
que de dynamiques d’ouverture et de dialogue. 

En l’absence de communication possible, ou de ressources suf-
fisantes pour conduire une mobilisation continue et efficace, 
les mécontentements et la colère peuvent se manifester par des 
incendies ou des sabotages pour détruire les plantations ou les 
biens de l’investisseur (Madagascar  : Burnod et al., 2013 a). La 
réalisation du projet d’investissement dépend alors de la capacité 
des investisseurs à assurer leur propre sécurité (clôtures, gardien-
nage privé) et de la volonté de l’État de les protéger dans la durée. 
L’intervention des forces de l’ordre ou de milices et la pratique 
d’assassinats peuvent contrecarrer et stopper toute action de la 
société civile contestatrice, et forcer la population à rester silen-
cieuse et inactive (Borras et Franco, 2013). Elles peuvent au 
contraire attiser et renforcer sa mobilisation, et inciter finalement 
le gouvernement à changer sa position, à réévaluer au cas par cas 
la pertinence des concessions et à reconnaître les droits des popu-
lations (Cambodge : Touch et Neef, 2015 ; Diépart et Sem, 2018). 

Ces mouvements d’opposition sont plus rapides à se structurer 
dans les territoires ayant été confrontés à des situations simi-
laires par le passé, et dans lesquels les groupes et les instances 
d’autorité ont renforcé leurs capacités de mobilisation (discours, 
réseaux d’appui, modes d’actions, etc.) (Oberlack et al., 2016). 
Dans certains cas, les groupes locaux réussissent à mobiliser 
l’appui de collectifs ou d’associations nationales ou internatio-
nales (ou sont approchés par ces derniers), pour défendre leur 
cause et ouvrir le débat (Madagascar  : Gingembre, 2015  ; Séné-
gal  : Hopsort, 2014  ; Côte d’Ivoire  : Grajales, 2018). La capa-
cité de mobilisation et d’actions varie ensuite fortement selon la 
nature des réseaux noués, des entités sollicitées et des profils des 
acteurs en charge de la contestation au niveau local. Tandis que 
certaines ONG n’assurent que le rôle de médiateur, pour faire 
comprendre aux communautés lésées qu’elles n’ont pas d’alterna-
tive et pour tenter d’améliorer leurs indemnités compensatrices, 
d’autres vont porter les revendications locales dans d’autres ins-
tances, soutenir techniquement, financièrement et juridiquement 
les mobilisations, voire enclencher des ralliements plus larges 
en mobilisant d’autres thématiques, d’autres secteurs ou d’autres 
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échelles (nationale, régionale ou internationale) (Tafon et Saun-
ders, 2019). De telles alliances peuvent permettre une meilleure 
formulation des enjeux et des arguments de défense, et conférer 
au mouvement une ampleur telle que celui-ci ne peut plus être ni 
occulté ni contourné par le gouvernement (Peluso et al., 2008). 

Ces coalitions voient généralement leur effet de résistance ou 
d’opposition décuplé grâce à : 1) l’engagement de chefs (néo)cou-
tumiers ou de cadres originaires du territoire concerné ; 2) une 
large publicisation de leurs actions par les médias et les ONG, à 
l’échelle nationale et, de façon encore plus marquée, à l’échelle 
internationale  ; 3) une implication des mouvements politiques 
locaux ; 4) un relais par l’intervention d’actions diplomatiques ; 
ou 5) la pression conjointe d’instances multilatérales sur les 
gouvernements (Tafon et Saunders, 2019  ; Rocheleau, 2015  ; 
Cotula et al., 2016 ; Lavers et Boamah, 2015 ; Grajales, 2018 ; 
Allaverdian, 2010). L’ampleur des contestations peut conduire à 
l’arrêt du projet d’investissement, ou à sa redéfinition (moindre 
superficie, nouvel emplacement, etc.). 

Dans certains cas, des processus de médiation sont exigés par des 
gouvernements, des bailleurs de projets de développement, des 
financeurs des investisseurs, des élus locaux et, le plus souvent et 
en parallèle, par des acteurs de la société civile (ONG, activistes, 
journalistes, chercheurs engagés). Ces processus sont extrê-
mement divers  : plus ou moins longs et techniques, portés par 
des organisations tierces ou des instances d’autorité existantes, 
conduits au niveau local, national et international, basés sur les 
législations ou sur des procédures extra-judiciaires. Ils ont par la 
suite des résultats variables sur le dynamisme des forces de résis-
tance locales, sur les formes du projet d’investissement et sur la 
reconnaissance des intérêts des communautés locales (Hall et al., 
2015 ; Cotula et al., 2016).

La structure et la position de l’État n’étant ni homogènes ni uniques 
(Hall et al., 2015), l’opposition à certains projets d’investissement 
peut également résulter de dissensions au sein des diverses entités 
composant l’État. Certaines coalitions incluent des alliés au sein 
de l’État et, au lieu de s’opposer frontalement au gouvernement, 
réutilisent certains de ses arguments politiques (Hall et al., 2015). 
Au Laos, une minorité isolée proche de la frontière chinoise s’est 
appuyée sur des arguments de valorisation des ressources et de la 
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force de travail nationales, utilisés par l’État dans ses politiques de 
développement, pour mobiliser de façon fructueuse le gouverne-
ment et stopper l’installation d’une société chinoise (Mc Allister, 
2015). L’intervention d’institutions indépendantes garantes du 
respect de la législation peut aussi contrecarrer certains investis-
sements. En Tanzanie, la Haute Cour institutionnelle s’est avérée 
à plusieurs reprises une arène effective de protection des droits 
coutumiers face à des investisseurs étrangers en passe d’acqué-
rir des terres déjà appropriées (Pederseen, 2016). Enfin, le gou-
vernement peut, pour des raisons politiques ou de popularité, 
trouver plus d’intérêt à s’opposer aux investisseurs qu’à tenir sa 
position initiale, et in fine appuyer la mobilisation populaire, dès 
lors que celle-ci est suffisamment large ou touche une majorité 
de ses réseaux de clientèle (relativement aux zones économiques 
spéciales, Inde : Sampat, 2015, et Levien, 2012). 

Les impacts des acquisitions 
foncières à grande échelle 

Les impacts des acquisitions foncières à grande échelle sont 
extrêmement variés selon les pays, les types d’investissement, 
les modalités de leur mise en œuvre et le contexte national. 
Leur étude est limitée par le faible nombre de recherches effec-
tuées sur ce thème. L’analyse conduite ici valorise les travaux 
relatifs au secteur agricole, basés sur des données qualitatives 
(entretiens multi-acteurs) ou quantitatives (bases de données 
au niveau des ménages et des exploitations)43. Ces travaux ne 
couvrent que quelques pays, et traitent plus souvent des échecs 
et des faibles résultats des investissements à grande échelle que 
des réussites. De plus, la plupart analysent les impacts sur une 

43  Pour les analyses au niveau ménage de manière qualitative, avec des entre-
tiens systématiques, voir entre autres : Mac Carthy (2010) ; Rist et al, (2010) ; 
Kenney-Lazar (2012) ; Cepeda et Cochet (2012) ; Clerc (2013) ; Burnod et Meder-
nach (2015). Pour les études quantitatives (large échantillon de ménages), voir 
par exemple : Maertens et Swinnen (2009) ; Schoneveld et al. (2011) ; Deininger 
et al. (2013) ; Shete et Rutten (2015) ; Deininger et Xia (2016) ; Ali et al. (2017) ; 
Deininger et Xia (2018).
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période de temps relativement limitée, sachant qu’il est tout 
aussi important de les considérer sur le long terme (cf. Cotula 
et al., 2009 ; Deininger et Byerlee, 2012). 

Des résultats contrastés 

L’échec d’une majorité d’investisseurs, 
mais le maintien d’une minorité

De façon marquée ces quinze dernières années, et en résonance 
avec les observations sur la longue durée (Tyler et Dixie, 2013), 
le taux d’échec des entreprises privées à la suite du boom des 
années 2000 est très élevé. Au niveau mondial et selon les don-
nées de la Land matrix (Nolte et al., 2016), 1 550 investissements 
agricoles ou sylvicoles de plus de 200 ha ont été annoncés entre 
2000 et 2016 : 7 % auraient été abandonnés assez promptement, 
77 % auraient donné lieu à un contrat signé formel ou informel 
(1 200 contrats), mais seuls 38 % seraient en phase de production 
(600 projets), avec souvent une faible part des surfaces réellement 
mises en culture. L’écart est finalement très important entre le 
nombre de projets recensés et le nombre de projets actifs. 

Ce fort taux d’abandon peut être tout d’abord expliqué par le 
profil des investisseurs. En Afrique, la plupart ne disposaient pas 
de financements solides et ont tout de suite été stoppés par la 
crise financière internationale (arrêt des promesses de prêts, poli-
tiques plus exigeantes des banques, etc.). Le taux élevé d’abandon 
découle également du manque d’expérience dans le secteur agri-
cole d’une grande partie des investisseurs (business plan irréa-
liste). Les entreprises ont rapidement dû faire face aux difficultés 
agronomiques, allant de la découverte des risques agricoles (cli-
matiques, sanitaires, vols) aux faibles niveaux de rentabilité en 
cas d’absence de maîtrise des techniques de production et des 
savoirs sur le milieu44. Ce taux élevé d’abandon est aussi lié à la 
complexité de la gouvernance des pays hôtes et aux difficultés 
socio-politiques, institutionnelles et techniques d’accès au foncier 
(cf. supra). Les entreprises, parfois pionnières, ont échoué devant 

44  Ces échecs ont été particulièrement criants pour tous les projets prévoyant de 
produire des agrocarburants à partir de Jatropha (Ariza-Montobbio et al., 2010). 
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l’ampleur des coûts fixes et irrécupérables (ouverture des pistes, 
délimitation du terrain, négociations locales, etc.) et des conflits 
résultant de leur installation.

Les contrastes sont cependant importants en termes de dévelop-
pement des exploitations à grande échelle selon les continents 
et l’ancienneté des structures de production. En Asie, les planta-
tions de palmier à huile se sont multipliées et ont radicalement 
changé les paysages agraires (Hall et al., 2011). En Asie du Sud-
Est, une part importante des investissements ont été abandonnés 
(Ingalls et al., 2018). En Amérique latine ou en Europe de l’Est, 
les grandes exploitations agricoles développées à travers le jeu des 
marchés fonciers sont devenues plus nombreuses, et plus puis-
santes économiquement (Borras et al., 2012 ; Visser et al., 2012 ; 
Deininger et al., 2013). Au Maghreb, de grandes exploitations 
céréalières, développées dans les zones arides grâce à l’extension 
des forages, ont pour la plupart périclité. Certaines ont cependant 
été rachetées de façon informelle et mises en valeur par des pro-
ducteurs maraîchers de taille intermédiaire (Algérie : Otmane et 
Kouzmine, 2013 ; Daoudi et al., 2017). En Afrique subsaharienne, 
les exploitations qui ont réussi à perdurer sont peu nombreuses. 
Ce sont généralement celles qui ont réinvesti dans des structures 
foncières établies  : anciens domaines coloniaux ou anciennes 
fermes d’État (Kenya, Mozambique, Tanzanie, etc.) (Byerlee, 
2014 ; Boche, 2014 ; Pedersen, 2016). Les autres ont dû en par-
tie revoir leur stratégie agricole et foncière pour se maintenir. À 
Madagascar, des entreprises ont changé leur stratégie pour pal-
lier les difficultés économiques, sociales et agronomiques locales 
associées au développement de grandes superficies foncières. Pré-
voyant initialement la monoculture sur des milliers d’hectares de 
façon mécanisée, elles s’orientent actuellement vers la diversifi-
cation de cultures sur des superficies beaucoup plus modestes, et 
se basent sur l’emploi de main-d’œuvre locale pour favoriser leur 
acceptation au niveau local. Certaines préfèrent même acheter des 
productions aux paysans que produire elles-mêmes, ou doivent 
s’approvisionner auprès des paysans pour atteindre des prévisions 
d’export et améliorer leurs revenus grâce aux marges réalisées sur 
les produits paysans. Leur projet de grande plantation mécani-
sée devient ainsi beaucoup plus modeste et diversifié pour être 
durable (Burnod, 2017). 
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Un taux de mise en valeur des terres 
souvent très faible

Pour de nombreux transferts fonciers opérés lors des quinze 
dernières années, les terres ne sont que très partiellement 
mises en valeur par les entreprises. À nouveau, à partir des 
données disponibles sur les 1 550 investissements de plus de 
200 hectares recensés dans la Land Matrix, l’écart est abyssal 
entre les superficies recherchées (85 Mha), les superficies sous 
contrat (57 Mha), les superficies sous contrat aux mains d’en-
treprises opérationnelles (16  Mha) et celles finalement culti-
vées  (6  Mha)  (Nolte et al., 2016). Finalement, d’après ces 
données, seules 10 % des superficies sous contrat sont finale-
ment mises en valeur (op. cit).

Une analyse plus approfondie reste à faire sur les taux de mise 
en valeur effective des terres de ces grandes exploitations. En 
Éthiopie par exemple, l’analyse du recensement en 2013/2014 des 
6 000  fermes commerciales (de 10 hectares à plusieurs milliers 
d’hectares) rapporte que ces entreprises agricoles ne mettent en 
valeur que 55 % des terres qu’elles contrôlent, avec un pourcen-
tage de mise en valeur agricole inversement proportionnel à la 
superficie totale (Ali et al., 2017). Au Malawi, le recoupement 
de données administratives et d’images satellitaires met en évi-
dence que seulement 42 % des terres attribuées aux fermes com-
merciales sont cultivées. À nouveau, le pourcentage de mise en 
valeur diminue lorsque la superficie des exploitations augmente : 
les fermes commerciales de moins de 20 hectares valorisent entre 
60 et 70 % de leur superficie, tandis que les structures de 50 à 
500 hectares n’exploitent que 30 % de leur domaine (Deininger 
et Xia, 2018). Des tendances similaires sont observées dans les 
différents pays de la région du Mékong (Ingalls et al., 2018). Ces 
travaux soulignent que les investisseurs n’exploitent qu’une par-
tie des terres attribuées, tandis que les exploitations familiales en 
valorisent la majorité. 

La perte la plus importante en termes économiques et sociaux 
réside dans le fait que les exploitations familiales qui ont été 
expulsées de ces domaines attribués au profit des investisseurs ne 
peuvent plus légalement récupérer la propriété des terres, même 
de celles qui demeurent non exploitées par les investisseurs. 
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Des performances économiques  
discutables 

L’accueil des entreprises agricoles est souvent présenté comme un 
vecteur pour augmenter les superficies agricoles cultivées, amé-
liorer les rendements et générer des effets d’entraînement pour 
les exploitations agricoles familiales voisines : transferts techno-
logiques, accès aux intrants et aux marchés et, en conséquence, 
augmentation de la productivité. L’existence de ces effets d’entraî-
nement est même à la base des justifications des politiques de sou-
tien et d’appui à l’investissement, ainsi que des politiques de mise 
à disposition de ressources foncières à bas coûts, sous réserve que 
la valeur des subventions publiques n’excède pas celle générée par 
les effets d’entraînement (Collier et Venables, 2012). 

L’efficacité économique des fermes commerciales, questionnée 
depuis longtemps, a peu été étudiée de façon récente (Deininger 
et Xia, 2018). Ajouté à cela, les rares études disponibles se limitent 
aux rendements et ne disposent ni des données pour calculer la 
productivité de la terre (la valeur ajoutée nette divisée par la sur-
face agricole utile), ni des analyses sur la distribution de la valeur 
ajoutée entre les acteurs impliqués (Cochet, 2015). En Europe 
de l’Est, en Amérique latine ou en Asie, les grandes structures de 
production se développent sur la base de systèmes de production 
intensifs en capital (mécanisation, recours aux intrants), sources 
de rendements supérieurs à ceux des exploitations familiales, mais 
elles ne créent pas pour autant une valeur ajoutée nette à l’hec-
tare supérieure à celles des ménages agricoles (Ukraine : Jaubertie 
et al., 2010). Les grandes structures contribuent à une augmen-
tation de la production et des rendements agricoles mais ont des 
impacts souvent négatifs en termes environnementaux et sociaux 
(Brésil et soja : Sauer et Pereira Leite, 2012 ; Asie du Sud Est et 
palmier et huile : Mac Carthy et al., 2012). En Afrique, les profils 
des fermes commerciales sont contrastés tout comme leurs résul-
tats. En Éthiopie, les rendements agricoles des fermes commer-
ciales sont plus importants que ceux des exploitations familiales 
(Ali et al., 2017). Ils atteignent cependant leur plus haut niveau 
lorsque les fermes sont comprises entre 10 et 20 ha et déclinent 
ensuite pour les superficies plus importantes (op. cit.). Au Malawi, 
à l’inverse, l’analyse du recensement 2006/2007 conclut que les 
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rendements des fermes commerciales sont inférieurs à ceux des 
exploitations paysannes (sauf pour le manioc) (Deininger et Xia, 
2018).

Les analyses sur les effets d’entraînement générés par les fermes 
commerciales sont également peu nombreuses. En Afrique, les 
quelques travaux sur ce thème montrent que les effets d’entraîne-
ment sont rares. Adoption de nouvelles pratiques agricoles, meilleur 
accès aux marchés ou augmentation des rendements des exploita-
tions familiales à proximité des grandes unités de production sont 
finalement peu observés et s’avèrent insuffisant pour justifier l’ap-
pui au développement des grandes entreprises (Mozambique et 
Malawi : Deininger et Xia, 2016 et 2018 ; Éthiopie : Ali et al., 2017 ; 
Zambie : Alherup et Tengstam, 2015 ; Afrique de l’Est : Hall et al., 
2017[2015 ?]). Ces entreprises peuvent même avoir un effet dépres-
sif sur les marchés nationaux lorsque les productions d’insuffisante 
qualité pour l’export sont revendues localement à faible prix. 

Des fortes variations relatives à la quantité 
et à la qualité des emplois créés

L’emploi est un enjeu clé pour les pays en développement. En 
Afrique, dans les quinze années à venir, le marché du travail 
devra accueillir 440 millions de jeunes (Losch et al., 2016). Or, 
il est déjà peu dynamique à l’heure actuelle, et le secteur rural 
et agricole se retrouve à accueillir plus de la moitié des jeunes 
actifs (Gastineau et Golaz, 2016). Au vu de ces défis, les discours 
pro-investissements mettent en exergue les opportunités d’emploi 
associées au développement des entreprises agricoles (Collier et 
Dercon, 2014). Or, à la différence du déploiement des grandes 
plantations dans la première partie du xxe siècle, les entreprises 
ne recherchent plus de façon conjointe un accès au foncier et à 
la main-d’œuvre. Elles visent une réduction maximale des coûts 
associés au recrutement et à la gestion de la main-d’œuvre, et 
optent préférentiellement pour la mécanisation des opérations 
agricoles (Cochet, 2018). De plus, les entreprises concrétisent 
rarement leurs promesses en termes d’emplois créés (Deininger 
et al., 2011  ; Li, 2011  ; Anseeuw et al., 2012). Excepté dans les 
situations où les nouvelles entreprises agricoles se déploient dans 
des espaces peu peuplés (forêts d’Indonésie, Cerrado du Brésil, 
plaines semi-arides du Pérou) ou investissent dans la transforma-
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tion, la création nette d’emplois des nouvelles unités de produc-
tion est souvent limitée, voire nulle (Paillères et Cochet, 2018). 
Les créations d’emplois parviennent difficilement à compenser les 
pertes d’emplois liées à l’expulsion des précédents détenteurs de 
droits sur les terres : agriculteurs, éleveurs, etc. 

L’impact de cette création d’emplois sur les revenus des ménages 
dépend fortement des modes de production des entreprises et, en 
particulier, du calendrier et de l’intensité des besoins en main-
d’œuvre. Lorsque la production et la transformation sont diffici-
lement mécanisables (horticulture notamment), les emplois créés 
par hectare sont supérieurs à ceux générés par l’agriculture fami-
liale, et ils peuvent avoir un effet positif global sur les revenus 
des ménages. Les impacts sont beaucoup plus ténus lorsque les 
cultures sont mécanisées, ou peu intensives en travail45 (céréales, 
ranchs) (Deininger et Xia, 2016  ; Deininger et al., 2011). Au 
Mozambique, au Kenya et à Madagascar, les fermes maraîchères 
créent en moyenne deux emplois permanents pour un hectare 
cultivé, tandis que les entreprises productrices de céréales ou 
de légumineuses, sur la base d’itinéraires techniques mécani-
sés, créent en moyenne un emploi permanent pour 15 à 33 hec-
tares cultivés (Burnod et al., 2018). En Éthiopie, les analyses du 
recensement des 6 000 fermes commerciales produisant un large 
éventail de cultures pointent qu’en moyenne seul un emploi per-
manent est créé pour 20 hectares cultivés (Ali et al., 2017). 

Au sein de la population locale, l’intérêt pour ces emplois varie sou-
vent fortement selon les profils socio-économiques des ménages, 
les périodes de l’année et la qualité des emplois proposés. Ainsi, 
même pour les ménages qui ont perdu des terres, l’installation des 
entreprises ne crée pas de façon mécanique et systématique un 
mouvement de prolétarisation forcée. Pendant les saisons de tra-
vaux agricoles, les agriculteurs locaux qui ont (encore) des terres 
préfèrent souvent travailler sur leurs propres exploitations. Dans 
une stratégie de gestion des risques et de maintien des réseaux 
sociaux, ils jugent que le travail sur leur exploitation leur permet 
de gagner plus, d’assurer l’autoconsommation et de remplir leurs 

45  La production de maïs hautement mécanisée aux États-Unis ne créé l’équiva-
lent que d’un emploi permanent pour 1000 ha, la production de palmier en huile 
en Indonésie ou de canne à sucre récoltée mécaniquement au Mozambique crée 
l’équivalent de 350 emplois permanents pour 1000 ha (Deininger et al., 2011). 
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obligations familiales  (dons de productions, entraide en travail, 
etc.) (Burnod et Medernach, 2015). Ceux qui ont perdu toutes 
leurs ressources foncières ont moins de possibilités mais, en 
conflit avec l’entreprise, ils peuvent refuser d’y être employés et 
préférer (la recherche d’) un emploi dans d’autres secteurs ou 
régions. Ceux qui n’ont pas d’alternative se retrouvent dans des 
situations difficiles (Kenney-Lazar, 2012).

Les postes de journaliers ou de saisonniers proposés par les entre-
prises agricoles bénéficient souvent aux franges les plus vulné-
rables de la population : ménages pauvres, personnes migrantes46, 
jeunes et/ou de sexe féminin (Mc Culloch et Ota, 2002 ; Maertens 
et Swinnen, 2009  ; Burnod et Medernach, 2015  ; Ahlerup et 
Tengstam, 2015). Cela peut être vu comme un avantage en termes 
de réduction de la pauvreté ou, de façon critique, comme la résul-
tante directe de l’absence d’alternative des plus vulnérables et de 
leur impossibilité à refuser des salaires bas, des horaires difficiles 
ou des travaux répétitifs (Li, 2011). 

Plus généralement, l’intérêt pour les emplois proposés et les 
impacts en termes de revenus dépendent des conditions de 
rémunération et de travail, très variables selon les entreprises. 
En Indonésie, certaines entreprises offrent aux travailleurs et à 
leur ménage un emploi couplé à l’accès à la terre, pouvant per-
mettre dans certains cas une déprolétarisation progressive (Bar-
ral, 2012), tandis que d’autres entreprises laissent peu de marge 
de manœuvre aux travailleurs pour sortir de la pauvreté – faible 
niveau de rémunération, endettement, etc. (McCarthy, 2010). 

Un renforcement des inégalités 

Inégalités foncières et socio-économiques

L’allocation de grandes superficies via les concessions et l’acti-
vité des marchés contribuent généralement à creuser les inégali-
tés entre exploitations agricoles. En Afrique et en Asie, les États 
permettent aux opérateurs privés d’accéder au capital foncier, non 

46  Cette situation peut par ailleurs générer des tensions au niveau local  : les 
migrants, disponibles tout au long de l’année, sont plus régulièrement engagés 
alors que les locaux, ayant souvent reçu des entreprises la promesse d’être recru-
tés prioritairement en l’échange de l’accès au foncier, se retrouvent de moins en 
moins employés. 
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disponible faute de marchés fonciers réactifs à leur demande, et 
d’accumuler les moyens de production (Levien, 2012). Cepen-
dant, les terres étant rarement vierges de droits, ils n’y parviennent, 
sous couvert de la loi, qu’en dépossédant des ayants droit locaux 
à la tête d’exploitations agricoles de superficies limitées. Ces phé-
nomènes d’enclosure permettent l’entretien d’un phénomène 
d’accumulation par dépossession, qui permet le déploiement du 
capitalisme au profit d’une minorité d’entreprises (White et al., 
2012 ; Borras et Franco, 2010 ; Levien, 2012). Ils entraînent éga-
lement l’expulsion d’un ensemble d’acteurs locaux, souvent dans 
des situations économiques précaires, et conduisent parfois à des 
évictions «  sélectives  », n’impactant que certains groupes d’ac-
teurs (pasteurs et non-agriculteurs, migrants et non-autochtones, 
un clan au détriment d’un autre, etc.) (Oberlack et al., 2016). Pri-
vées d’un patrimoine identitaire et économique, les populations 
locales touchées voient leur patrimoine foncier d’à peine quelques 
hectares se réduire ou disparaître, et leurs conditions de vie se fra-
giliser, faute d’alternative en termes d’accès au foncier de qualité et 
d’emplois rémunérateurs. Les enclosures génèrent ou renforcent 
ainsi une marginalisation de certains groupes d’acteurs et contri-
buent, dans la plupart des cas, à accroître les inégalités sociales, 
politiques et économiques au sein d’un territoire (Peters, 2013 ; 
Oberlack et al., 2016) et entre territoires, en incitant des mou-
vements migratoires (expulsions, migrations de travail) (Diépart 
et Sem, 2018). En Éthiopie, l’installation d’une entreprise privée, 
cultivant 2 800 ha de maïs sur une superficie en bail de 11 700 ha, 
a généré un impact global négatif sur les revenus et la sécurité 
alimentaire de tous les ménages ayant perdu des terres agricoles 
et des pâturages (Shete et Rutten, 2015).

Inégalités d’accès aux ressources  
et aux services publics

L’accueil des entreprises agricoles est souvent présenté comme 
un levier pour le développement territorial. Les promesses d’in-
frastructures, de services et de contributions financières viennent 
compenser les défaillances de l’État en termes de fourniture de ser-
vices publics et augmenter les budgets des collectivités territoriales. 
Elles constituent des arguments forts pour les administrations, les 
autorités locales et certains villageois pour accueillir les investis-
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sements. Cependant, pour les investissements récents – à la dif-
férence des grandes plantations du xxe siècle, fortement appuyées 
par les États et structurantes en termes de développement territo-
rial –, les réalisations d’infrastructures et la mise à disposition de 
services varient fortement selon les contextes et les entreprises. De 
même, les effets en termes de revenus pour les États sont ténus. En 
Afrique, les réalisations ne sont souvent que ponctuelles et à petite 
échelle (un puit, une école, un bout de piste, etc.). En l’absence 
de contreparties matérielles ou financières effectives (les promesses 
des entreprises ou de l’État sont rarement tenues), les collectivi-
tés territoriales et les populations locales se retrouvent doublement 
perdantes : elles ne reçoivent pas de subventions de l’État, ce der-
nier préférant appuyer les entreprises privées et le développement 
du territoire par leur biais, et elles ne reçoivent pas non plus d’ap-
ports venant des entreprises (Li, 2014). 

Conclusion 

Avec une vingtaine d’années de recul, les dynamiques d’acqui-
sition foncière à grande échelle ne semblent pas découler d’un 
changement structurel inéluctable des formes agraires sous le 
poids du contexte économique international néolibéral (Hall, 
2013), contrairement à ce qui avait été prédit au milieu des 
années  2000. Loin d’être totalement nouvelles, ces acquisitions 
ont en effet connu un boom à cette époque, du fait d’une conjonc-
tion de crises économiques au niveau international et de la réacti-
vité massive d’un secteur privé jusqu’alors réticent à viser les pays 
du Sud. À la rareté annoncée en temps de crise des ressources ali-
mentaires, de l’énergie et des pièges à carbone a été opposée une 
abondance foncière. Cela a induit une course à la terre – la notion 
de course (rush) soulignant pertinemment le caractère soudain 
de l’intérêt pour les terres, de la prise de conscience subite de la 
valeur du foncier et de la croyance massive que la valorisation 
et les retours économiques pourraient être rapides, mais réservés 
aux premiers venus (Hall et al., 2011 ; Li, 2014). Les nombreuses 
désillusions ont fait retomber la vague. Les acquisitions à grande 
échelle représentent aujourd’hui un mouvement certes incontes-
table, mais plus modéré et continu. 
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Une mise en perspective historique montre que le choix poli-
tique d’appuyer les investissements privés à large base foncière 
revient de façon cyclique dans les politiques de développe-
ment des États – et aujourd’hui des bailleurs. Il se matérialise, 
à chaque cycle, de façon contrastée selon les pays, et il marque 
plus ou moins fortement les trajectoires des systèmes agraires. 
Nous avons souligné le contraste entre les modes d’acquisition 
en Amérique latine et Europe de l’Est, où la propriété privée 
domine, et en Afrique et en Asie, où la domanialité donne à 
l’État un pouvoir d’allocation foncière. Durant ces vingt der-
nières années, en Amérique latine ou en Europe de l’Est, l’ac-
tivité des marchés fonciers a été particulièrement élevée et a 
contribué à renforcer les processus de concentration de la terre 
aux mains de grandes entreprises. En Afrique et en Asie, le 
nombre de cessions par les États au bénéfice des entreprises 
a augmenté de façon notable, mais le rythme d’attribution a 
fortement ralenti à partir de 2015 – à la suite de l’évolution du 
contexte économique et de l’échec de nombreux entrepreneurs 
– pour retrouver un niveau similaire à celui des années 1990. 
Le phénomène d’acquisitions foncières à grande échelle ne s’es-
souffle pas pour autant. Il se poursuit relativement à la produc-
tion des cultures clés pour l’industrie agro-alimentaire, pour 
le secteur de l’énergie (cultures flexibles) et dans le cadre du 
contrôle des ressources naturelles et des écosystèmes. 

Les politiques d’octroi de concessions foncières à grande échelle 
sur des territoires déjà appropriés, les politiques de libéralisation 
des marchés sans attention portée à l’efficience et à l’équité des 
réallocations foncières, et les politiques d’accueil des investisse-
ments sans assurance d’effets d’entraînement se sont conjuguées 
pour produire une réforme agraire « inversée », redistribuant les 
ressources de l’État et les terres de communautés locales au béné-
fice d’entreprises nationales ou internationales. Elles creusent les 
inégalités d’accès aux ressources plus qu’elles ne contribuent à 
promouvoir un développement socio-économique source d’amé-
liorations pour une majorité. 

Ces constats permettent d’identifier plusieurs pistes de recherche 
pour alimenter les débats de politiques publiques à différentes 
échelles (territoriale, nationale, internationale) et au sein de diverses 
arènes (société civile, bailleurs, décideurs, multi-acteurs, etc.).
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Dans les pays du Sud, et en Afrique en particulier, les écarts sont 
importants entre les objectifs affichés des politiques d’appui aux 
entreprises agricoles à grande échelle (augmentation de l’inves-
tissement, des revenus fiscaux, des emplois, de la production 
agricole, etc.) et leurs effets concrets. L’étude de ces écarts est à 
poursuivre, en mettant l’accent sur les jeux d’acteurs dans la 
fabrique des politiques et sur les résultats concrets des grandes 
structures. L’analyse est aussi à renforcer par la comparaison  : 
1)  des politiques d’appui au développement rural (ciblées vers 
les agricultures familiales ou vers les entreprises, sectorielles ou 
territoriales [corridors], etc.) ; 2) des performances sociales, éco-
nomiques et environnementales des structures de production 
(familiales, entrepreneuriales, à grande échelle) ; et 3) des modèles 
d’organisation de la production (production atomisée, agriculture 
contractuelle, etc.). L’objectif est de continuer à informer le débat 
sur les effets respectifs des modèles de développement sur la base 
de recherches empiriques solides et de les discuter au regard des 
enjeux pour les pays du Sud. 

Les politiques visant à faciliter l’accès à la terre des investisseurs 
sont souvent articulées, de façon directe ou indirecte, à des pro-
grammes de formalisation des droits fonciers. L’enregistrement 
des droits est un processus éminemment politique dans le choix 
des territoires, des types de droits reconnus et des acteurs ciblés. 
Dans de nombreux cas où l’enjeu est d’accueillir des opérateurs 
privés à la recherche de grandes superficies, les besoins fonciers 
et les droits sur les ressources des sociétés locales sont occultés 
sur les terres agricoles et, de façon encore plus flagrante, sur les 
pâturages extensifs, les espaces forestiers, les zones de jachère, 
etc. Ces situations ne résultent pas forcément d’un manque de 
lois ou d’outils, mais de jeux d’acteurs et de rapports de pouvoir. 
Cela souligne l’importance d’approfondir la connaissance des 
processus par lesquels des groupes d’intérêts sont cantonnés à 
certains espaces, puis exclus des prises de décision lors d’inter-
ventions conduites par l’État, par des entreprises privées ou des 
projets de développement, etc. L’analyse doit prendre en compte 
la diversité des pratiques de sécurisation des droits fonciers (de 
la reconnaissance sociale aux documents légaux en passant par 
les petits papiers), ainsi que l’ensemble des processus sociaux et 
politiques aux différentes échelles de gouvernance qui fragilisent 
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ou garantissent effectivement ces droits. L’objectif est d’informer 
le débat, afin que les enjeux pris en compte par l’action publique 
soient tout autant la reconnaissance des droits légitimes sur la terre 
que le respect des pouvoirs et des décisions de leurs détenteurs.

Les problématiques associées aux politiques et aux pratiques 
de facilitation des acquisitions à grande échelle ne se résument 
pas une question de sécurisation des droits fonciers. Elles rap-
pellent l’importance d’analyser l’évolution de l’accès à la terre, 
et des rapports de compétition entre acteurs qui y sont associés. 
Cela demande de ne pas limiter l’analyse aux entreprises à la 
recherche de grandes superficies, mais de l’ouvrir à la diversité 
des acteurs en compétition pour le contrôle et l’appropriation 
des ressources agricoles, naturelles ou minières  : élites urbaines 
à la recherche d’activités spéculatives ou de rentes, organisations 
ayant comme objectif la conservation de la biodiversité, jeunes 
migrants cherchant à développer leur exploitation faute d’em-
ploi dans les secteurs secondaires et tertiaires, éleveurs extensifs 
contraints de s’éloigner des lieux d’habitat et de cultures, etc. Dans 
cette même logique, une attention particulière est à porter aux 
différents mécanismes d’allocation et d’obtention des droits (mar-
chés fonciers, attributions par l’État, accaparement par la force), 
à leurs incidences en termes d’exclusion/inclusion et d’inégalités, 
ainsi qu’à leurs modes de régulation et d’évolution sous l’action 
conjointe, à différentes échelles, des entrepreneurs, de la société 
civile, des bailleurs, des instances d’autorité, etc. L’objectif est de 
rappeler dans le cadre des débats politiques la nature des inégali-
tés foncières, et de pointer les facteurs clés qui les accentuent ou 
les limitent.
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